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1" LEGISLATURE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 17$° SEANCE 
Séance du Vendredi 530 Juin 1950, 
COMMAIRE PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
1. — Procès-verbal 


. — Excuse et cougé, 
3. — Invesliture de }: 
de M. Henri Queuille, 

M. Henri Queuillc 

Sur Ja déclaration de M, le 
MM. Aumeran, senghor, Eugène 
Mezerna, . 

Suspension et reprise de Ja séance, 

MM. de Menthon, Henri Queuille, 
Jules Moch, d'Astier de La Vigerie, 
Cadi Abdelkader, Lussv, Fayet, Xavier Bouvier, Frédet, 
Furaud, de Sesmaisons, Lescorat, 

Maolion d'invesliture présentée par M. Delros. 


é= de ut du conseil désigné. 
. présider t du conseil désigné, 


conseil désiené : 


président du 
Jacques hucles, 


Kigal, Bentlaïcb, 


’ 


président du conseil désigné; 
Mamadou Konate, d'Aragon, 
Mitterrand, 


Suspension et reprise de la séance. 
Explica MM, Capitan!, 
Serulin sur la motion d'investiture : 
Suspension et reprise de la séance, 


_Prôclamation du résultat du scrutin vérifié 
liture de M, le président du conseil désigné; 


lions de vole: Quilici. 


pointage, 


sur la motion d'inves- 
adovtian, 


1 
4. — Règlement de l'ordre du jour. 


5. — Renvoi pour avis, 

ô. — Dépôt de propositions de loi, 

7. — Dépôt de propositions de résolution. 
8. — Ordre du jour, 


& «ta 





Ja séance est ouverte à dix sept heures, 


tn À me 


PROCES-VERBAL 


d M. le président. Le proces verbal de la troisième 
29 juin à été affiché et distribué, 


H n'y 


Le pro ès \ erb il est at opté, 


a pas d'observation ?., 


D De 

EXCUSE ET CONGE 

M. le président. M. Warner 
à la séance de ce jour et detnande un congé, 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 


Conformément à l'article 42 du réglement, je 
à l’Assemblée. 


J n’y à pas d'opposition ?.. 
Le congé est accordé, 


soumet 


OUR LES CHANGEMENTS D° 
AJOUTER 15 FRANCS 


en —_ _ 


ADRESSE 


_— 


séance du | 


s'exeuse de ne pouvoir ! 


s cet avis 
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es 
INVESTITURE DU PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE 


M. le président. J'ai recu de M. le Président de la République 
la cormtmunication suivante ; Es L 
« Paris, le 28 juin 1950. 
Monsieur le pré ident, 
tre qu'en ipplication de 


« J'ai l'honneut de vou [aire Con! À 
Henri Queuille 


l'article 45 de la Constitution, j6 Gcsigne M. 
ident du conseil. 


COHIC pr | 
Je vous orie de bien vouloir en informer l’Assemblée natio- 
[FHETOR ; 
« Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes 
Stii ent 1 hi lt le ALIUIE. 
« Signé: VINCENT AURIOL », 


parl, j'ai recu de M. Henri Queuille, président du 


D'aut l Q 
col signé, la lettre suivante: 
« Paris, le 29 juin 1950. 
« Monsieur le président, 

M. le Président de la République m'ayant désigné pour cons- 
tituer le Gouvernement, j'ai l'honneur de vous prier de bien 
vi l oti } ner l’'Assembl nationale. » 

Je pourrai me présenter devant elle à partir du vendredi 
uin, «l pt heures, pour lui soumeilre ie programe el 
la politique du cabinet que je me propose de constituer et Jui 
demander sa ccnflanre, | es 

«Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le président, 


entiments de haute considération. 


l'expi lun de mes 

« Signé: HENRI QUEUILLE. » 
le président du conseil désigné pour sou- 
à l'article 45 de 


] l parolt eésl à M. 


mettre à VA mblée nationale, conformément 

la itution, le programme et la politique du cabinet qu'il 
se pro] e «| nstiiuer, \pylaudissements à qauche, au centre 
el: (4 l 


M. Henri Queuiile, pri ident du conseil désigné, Mesdames, 
messiours, la situation internationale tendue depuis longtemps 
t aggravée brusquement, S'il convient de ne pas exagérer 


St U 
sa é, ce serait cependant une erreur de mésestimer Fim- 
porlance de la guerre que la Corée du Nord vient de déclencher 
sur le continent asiatique 


L'agression dont est victime une petite république a soulevé 


ll reprobation dont le Conseil de sécurité a été l'interprète 
| u des Nations Uniss; cette guerre permet de mesurer la 
$ té di impagnes paciistes, dont les amis des agresseurs 
ç it les ièli propagan listt bufs applaudissements à 
" Nou vons dans un monde où les valeurs morales ont subi 
et subissent de rud sauts. Mois, pour la première fois, le 
| pe de la sécurilé collective s'applique; aux côtés de 

\imérique €t di l'Angleterre, toutes les démocralies joindront 
leurs efforts pour assurer le triomphe des forces de paix sur 
Jos le guerre, C'est pour l'univers civilisé la meilleure 
L' | | \ ven Vufs applaudissen ecnls à gauche, au 
ct ’ t à droits 

En de j'irel les heures, Ja France se doit de mesuret p:cine- 
ment l'avertissement qui lui vient de j'autre bout du monde; 
tout es nal libres sont attentives à son comportement. 
] irconstances et son histoire imposent à noire pays des 
devoirs; on ne peut y faire face qu'en assurant, par l'union 
du plus grand nombre de tous ses fils, le salut public qui est 
J: it di l patrie 

C'est anime par ces sentiments que j'ai accepté la mission que 
M. le Président de la République m'a fait l'honneur de me 
confit 


C'est dans cet esprit que je viens devant l'Assemblée pour 
l ontiance, son accord pour traduire en 

onaux et internationaux. 

e fais sppel au concours de tous pour 


lui derman avt si 
Ps COS | 
En ces circonstances, J 
une trève dans lPunion. 

ette union est indispensable pour donner à la voix de la 
France l'écho qu'elle doit trouver à l'extérieur. 

Elle donnera plus de force à l'heureuse -nitialive de M. Rübert 
Schuman qui doit nous apporter une plus grande harmonie 
europeenne, 

Elle permettra, par le rapprochement des hommes, de trouver 
le point de conciliation entre les intérêts nationaux et ja néces- 
site de Ja construction d'une Europe d’où, nous lespérons, 

(Applaudissements à gauche, 


ER LL l'ailts 


l'Anglelerre ne sera pas absente. 
au centre et à droite.) 

\ un siècle où la science rapproche les continents et fail 
éclater les frontières, l'intérèt natonal veut que, prudemment, 


mais fermement, nous recherchions avec les pays qui nous 


entourent les moyens rationnels de mieux répartir et de moux 
utiliser les richesses naturelles, les produits industriels 6t le 
fruits de Ja terre. 

Ce n’est pas seulement sur le plan européen que dot re 
poursuivi cet effort. Entre la métropole et les pays d'’outr: 
nous resserrerons les liens qui nous unissent à nos frère- 5 
tains. Ainsi, nous maiutiendrons la grandeur de l'Union f 1. 
çaise. 
” Pour réaliser ces ohjectife, la France ne 


loit pas s'égar r 3 
de fastidieuses querelles. L'éiranger à été surpris par la ral 


de notre relèvement depuis la Libération, mais s'étonne l- 
vent de nos divisions. 

Mesurez le chernin percouru en quatre ans. La vie partout x 
repris, notre production atteint des chiffres records, ; 
exportations des pourcentages jamais enregistrés, Des sis 
irréfutables révèlent la réalité de l'assainissement de nos fin 
ces et le rétablissement progressif d'une monnaie stable et 
saine. 

M. le président Georges Bidault, lors de la dernière séance de 
l’Assemblée, exprimait à cet'e tribune nos raisons d’es] ; 


en des termes d'une rare noblesse, auxquels il me plait de 
rendre hommage. 

Sur un front français où s'intègre notre politique finan ire 
et économique, il y a des impératifs sur lesquels on ne san 
transiger, Il y a des questions sur lesquelles une éompréheis on 
réciproque et raisonnabie doit se manifester, 

Les fonctionnaires, les anciens combattants ont droit à notre 
sollicitude et à notre reconnaissance. Je suis prêt à me penche 
sur leur sort et à rechercher pour eux des solutions équitables, 
Mais si la liste de revendications même justifiées devait porter 
atteinte à la valeur de læ monnaie, je maintiendrais, au 
de l'intérêt de tous, y compris ceux qui revendiquent, les d 
qu'il æ à jh cie à l'exécutif de faire respecter pour la saure- 
garde du bien national. 

Je maintiendrai un équilibre budgétaire qui ne devra p3 
être compromis à l'occasion du vote de la loi des voies et 
INOVENE, 

Des conflits ne sont d’ailleurs pas à redouter si le Gouverres 
ment ajoute à ces disciplines un peu de hardiesse dans sa 
conception des questions économiques, beaucoup de sévérité 
dans la gestion des services publics et des organismes ratlachts 
à l'Etat, 

Dans la stabilité du frane, une nouvelle expansion de 
l'économie peut être facilitée, sans danger d'inflation, par un 
assouplissement mesuré du crédit. 

Il serait paradoxal que fassent défaut des solutions positives, 
devant une menace de crise dont l'immeusité des besoins 
la reconstruction, de l'habitat, de l'équipement industriel 
agricole démontre le caractère arliticie}. 

Cette politique doit avoir pour but d'assurer à Ja eli-ca 
ouvrière son plein emploi. Les travaux de la commission supe- 
rieure des conventions collectives seront accélérés et serviront 
de base à la détermination des eonditions dans lesquelles 
pourra étre assurée aux plus déshérités une vie décente. 

Mais ce n'est pas seulement dans l'ordre économique ct 
financier que la tâche du Gouvernerment que j'entends consti- 
tuer s'avère difficile. 

La politique domine les problèmes essentiels de la vie fran- 
caise, Une consuitation populaire est proche. I dépend de 
l'Assemblée qu'elle ait lieu à son terme normal, 

La loi électorale, qui permettra an suffrage universel de 
prononcer, doit permettre de dégager une majorité cohérente. 
Demain, comme hier et comme aujourd'hui, dans la diver-'e 
des nuances de l'opinion nationale, des coalitions seront nc 
saires, N'estil pas honnête et juste que ces coalitions sui 
preligurées par le peuple lui-même quand il exprime son 
lrage ? (Applaudissements sur un certain nombre de bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 

C'est à l'Assemblée qu'il appartiendra de forger l'instrunr 
de son renouvellement, mais si un accord ne se réalisait | 
entre ses membres sur une loi électorale nouvelle, je pren: 
l'initiative, dès la rentrée d'octobre prochain, du dépôt « 
projet qui permette aux Français de se pronogcer @airem: 
pour la République, contre le pouvoir personnel, contre li 
« démocratie dite populaire. » (Applaudissements à gauche. « 
droite et sur divers bancs au centre. — Esclamations et rire 
l'extrême gauche.) 

Cette République ne peut vivre que si nous savons l'ainir, 
la défendre et la consolider chaque jour en l'améliorant. 

L parait urgent d'apporter à la loi constitutionnelie les a<° 
plissements et les réformes que l'usage a révélé indispensih:e<. 
S'il en failait une démonstration, FAssenibiée Ja trouverait dus 
la difficulté où se débat le pays quand il doit se donner 11 
gouvernement, Eiie la trouverait encore dans l'inperfection les 
procédures qui doivent permettre d'harmoniser les votes 1: 
deux Assemblées. 

Bien @’autres problèmes se poseront encore dont le Gouver! 
wient, appuyé sur sa majorité, devra trouver la soiution, 
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En un temps où la vie mouvante peut donner demain à un 
mème problème une présentation différente de celle qu'il avait 
Ja veille, l'honnêteté commande la prudeuce et mème l'aveu 
de certaines incertitudes, 

Je serai plus fort et je défendrai mieux le bien commun 
si ces représentants de toutes les nuances de l'opinion répu- 
biicaine im’apportent leur concours, 

Vous allez prochainement délibérer sur une loi généreuse qui 
facilitera la réconciliation des Français. Montrez - leur donc 
l'exemple, vous qui, aux heures les pus cruelles, n'avez jamais 
désespéré de la patrie. En vous demandant aujourd'hui votre 
confiance, c'est à votre patriotisme que je fais appel. Demain, 
{ amd je vous demanderai votre collaboration, c'est votre e<prit 
civique, je l'espère, qui dictera Ja réponse. (Applaudissements 
ä gauche, au centre et à droite. 


M. le président, La parole est à M. Aumeran, 


M. Adolphe Aumeran. Mesdames, messieurs, Ja désapprobation 
que nous avons Inarquee au Houverneinent Bidault à été, pour 
beaucoup d'entre nous, provoquée par la politique de son 
ministre des affaires étrangeres,. 

Cette politique nous a conduits à de graves abandons et a été 
poursuivie sans consultation préalabe Gu Parlement qui, se 
trouvant chaque fois en présence du fait accompli, à dû, pour 
ne pas désavouer la France, acquiescer à des engagements au 
sujet desquels i n'avait pu donner son avis. 


M. Robert Schuman. Il faudrait donner des exemples, 


M. Adolphe Aumeran. Rédoutant la continuation de ces erre- 
ments, nous désirons être éclairés sur les intentions du Gouver- 
nement que vous vous proposez de consüluer et nous souhai- 
tons, monsieur le président du conseil désigné, que vous nous 
répondiez ave: le maximum de précision aux questions sui- 
vantes. 

Pousserez-vous, contre J'intérèf de l'économie française et 
des travailieurs français métropolilains et extra-métropolitains, 
à la réalisation du traité « d'union économique franco-italienne » 
inproprement appelé traité « d'union douanière » ? 

Soutiendrez-Vous le nouveau plan Mongset, dit plan Schuman, 
alors que la constitution de l'association franco-allemande qua 
en est la base risque, là Grande-Bretagne s'en éloignant à juste 
ütre, de conduire la France à devenir l'alliée de son impitoyable 
ennemie et l'adversaire, sinon l'ennemie, de sa fidèle alliée ? 

Les graves problèmes soulevés par cette entreprise ont ému 
les membies de la commission des affaires étrangères au point 
que ceux-ci ont voté, le 14 juin, à la quasi-unanimité — 40 voix 
our et 2 abstentions — une motion réclamant un débat devant 
‘Assemblée avant que soit prise toute décision. 

Prenez-Vous, monsieur le président du conseil désigné, l'enga- 
gement de provoquer ce débat avant qu'aucune s'gnature ne 
soit, apposte, au nom de la France, au bas d'un accord quel- 
conque ? 

En attendant, maintiendrez-Vous la déclaration du Gouverne- 
ment français du 9 mai 190 et la proposition française du 
24 juin à la conférence des six ? 

En d'autres termes, consentirez-vous à ce que notre pays 
abandonne, avec une part de son patrimoine, Sa souveraineté 
hationale entre les mains d'une haute autorité dont le caractère 
supra-national est fortement marqué par ce fait que la France 
peut parfaitement ne pas Y avoir de représentant ? 

Je prie mes collegues de bien prêter attention aux conditions 
de réalisation d'un projet qui semble avoir été le cheval de 
bataille du précédent gouvernement. 

Aussi séduisante que puisse paraître à un peuple sssoiffé de 
paix une idée qui, hélas! n'est pas neuve et, sous une autre 
orme, à fait ses preuves, il ne faut pas craindre d'éteindre 
un enthousiasme irréfléchi; car c'est à nous, représentants 
responsables de ce peuple, qu'appartient Ja tâche de l'éclairer 
et de prévoir les conséquences où peut l'entrainer une asso- 
ciation qu'il croit avantageuse. 

La plus évidente de ces conséquences, c'est que le projet 
ésenté par MM. Monnet ct Schuman peut, soit exclure la 
‘rance, soit la placer en minorité dans la gestion d'une de 
ses affaires les plus importantes puisqu'elle conditionne sa 
sécurité, 

La France va-t-elle devenir un pays mineur à l'heure cù 
elle donne la majorité à des peuples qu'elle émancipe préma- 
turément ? 

A cet égard, monsieur le président du conseil désigné, pour- 
Suivrez-vous en Tunisie la réalisation des réformes que le pré- 
cédent gouvernement aurait promises sous la menace d'une 
agitation que seules peuvent provoquer ces réformes qui 
portent atteinte à l'autorité de la France, garante du maintien 
de la sécurité et de Ja paix en Afiique du Nord ? 

Dernière question: allez-vous, comme on le suggère, créer 
un ministére des Etals associés qui consacrerait avec éclat la 
Surlie des Etats d'Indochine de l'orbite de la France d'outre-mer, 








création qui nous apparait bic inopportune à F1 e où il 
cConvien l: t plu EN ] | i | f ul uit tr lu 
France entière récla i i ul l \Ÿ t 
l'Etat ? (Applaudissement 


M. le président. la paril t à M. Sengl 


M. Léopold-Sedar Senghor. Milan, ui i j 
viens dans ce débat au nom du eg ] F épendants 
d'outre-mer, £e n'est pas pour obéir à un rite, bi qu 
du rite soit l'un des ist ts des \Vilisgtio Hi Ma 
je pense que le probleme de politique général que | votre 
programme, monsieur Je president du conseil di que 
posera, Si vous êl nvest, Ja formation de votre m Or 
doit être exXaminé sérneusetment i ui L. éxce! 
hionnelle, 

La rappellerai-je ? Nous som en fait, sûnion en droit, dan 
une période préélectorale et voila que | nlercts d x 
oùt tendance à primer ceux de la Republique et, p ( ; 


ceux de l'Union francaise, 

IL se trouve, précisément que Je Gouver U de Ja 
République est engase dans des négociation | l ‘ 
liative el qui ont pour objet, d'une part, de donner réa 
l'idée de l'Europe cerluns disent de FEurafrique 
part, d'achever la haute maison familiale de FÜmon française 

1 se trouve surtout que la guerre de Corée menace Hi punx 
internationale et que l'événement nous invite à resserrer 1e 

1 


liens de notre umon afin d'assurer la sécurité intérieure et 
exterieure de la nation. 


M. Jean Cayeux. rés bien! 

M. Léopold-Sedar Senghor. Je n'oublie pas le probleme hudisé- 
taire qui à provoqué malheureusement ja chute du gouverne 
ment de M. Georges Bidauit. 

A l'œuvre que vous dites, monsieur le président du conseil 
désigné, vouloir réaliser, nous sommes prets à apporter notre 
contribution, à une condition: c'est que l'on he sacrifié pas 
les hommes aux idéologies, ies intéréts de FEtat et ceux de 
l'Union française à ceux des partis, fussentals de Hi majorité 
gouvernementale, \pplaudissements Sur divers banes à 
gauche et au centre) 

Faites ces réflexions préliminaires, j'entrerai dans le if du 
débat, qui n'est pas pour nous essentiellement d'ordre budgé- 
taire. 

Que nous examinions la politique générale du gouvernement 
sur le plan de l'Union française, or S'en étonnera d'autant 
moins que celle-ci comprend la République el que fes évére 
ments internationaux nous v obligent 

Naturellement, monsieur le président du con 
n'avez pas omis de parler de FUnion francaise, Je fe suis, Vous 
n'avez pas voulu, par là, vous conformer simplement au cére- 
monial 14° République de linvestiture, Veuillez cependant me 
permettre, en vous demandant certaines précisions, de vous 
rappeler quelle est, non pas la doctrine de notre groupe, mas 
la méthode qu'il n'a cessé de préconiser pour Ja réalisation 
dans les faits de l'Union francaise. 

Cette méthode est simple et elure: c'est application lova'e 
de la Constitution, Elle seule peut faire de l'action qu'entre 
prendra votre gouvernement, de gouvernement de a France, 
une œuvre constructive en faveur de Ja sécurité intérieure €k 
de la puix. 

On à parlé de ministère d'union nationale, de ministre de 
salut À Ce n'est pas nous, indépendants d'outre-mer, qu 
nous ÿ opposerons. L'on sait assez que les Francais d'outre-mer 
n'ont jamais, quand Ja nation était en danger, marehandé leue 
sueur ni leur sang. L'on sait les héroiques combats qu'ils ent 
soutenus parmi les forces françaises hbres contre fascisme et 
nazisme coulisés. 

Mais il n'y à d'union efficace que d'hommes libres, de salut 
publie que si le pers est d'abord sauvé avec sa hgnnte 


d'homme, (Applaudissements Sur divers bancs à qauche e 
centre.) 


M. Marcel Poimbœuf. lrié: bic! 
M. Léopold-Sedar Senghor. Pour être france, je dirai que Ja 


conjoncture internationale qui réclame un gouvernement fort, 
une nation unie, ne doit pas être un prétexte à restreindre 
les droits et libertés Au peuple francais ni des peuples d'outre- 
ner. (Applaudissements sur les mêmes bancs 

Ce n'est pas moi qui lé dis, c'est Le Monde. Je lis, en effet, 
dans un éditorial en date du 29 join 1970: 

“« En tout cas, la nécessité où se trouvent aujourd'hui es 
démocraties d'opposer la force À Ia force ne doit pas faire 
oublier l'essentiel, l'établissement d'une paix qui soit vraiment 
la tranquillité de l'ordre. 

« Cet ordre ne pourrait étre assis ni sur des baionnettes dont 
Napoléon réconnaissait l'insuffisance, ni mème sur la hombo 
atomique, 


‘ il désigné, otts 


{ nt 
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js: Haut eut le l'Union 

f va ël installé et 
U Lun Etats a IUs ur ce 

| I |: | le M. Aumeran — si et 

{} n Indochine vont enfin aboutir. 

| | | t häter et roitre leur aide 
( Î C'est bien, Pour nous, nous avions 
| à lieu d'opposer l'empereur Bao Dai à M. Ho Chi 

Minh, 1 1 ! ph) her les differentes familles spirituelles du 
Viet.N IL est lepuis, M. Ho Chi Minh a choisi, peut- 
l pi la hberté ma un des deux blocs, et l'empereur Bao 
1 | tre, Nou devons demander à celui-ci, au nom de 
j'l f e, d'affirrmi éellement son avtorité en ralliant 
le ] \ fl 

\ DENSO ET RP ns Bao Daï, le devoir majeur de 

| | fit l ramener Ja paix et la libert 

I est à 1 re du jour. Nous serons 
d Si résident du conseil désigné, 
pour dire que c'est l'intérè{ de la Tunisie de conserver des liens 
li [I | l 

\u termps de Lénine, Îe ationalisme était un instrument 
t le { l'ifni} ilisme, Au temps d'aujourd'hui, 
(| Lt ct l 101) à réaction et des bombes atomiques, 
{ TE rdépendanc les pu uples, c'est une illusi D, à 
l ! LH icine dans Je champ familial d'une féüéra- 

ui bl \pp'audissements sur divers 
l el au c« 

Ji (6) ner français a l'intention de procéder 
en lun e si le réformes, Je crois, monsieur le prési- 
{ { l ec, Q 1e pi bléme n'est pas de réforme 

ition pa que, En effet, la Constitution ne prévoit 

i | ril lu protectorat, I semble, d'autre 
| M Lé le Bey soit d'accord avec l'opinion publique 
la conclusion d'un nouvel accord entre 

\ | | YUL JA de ceiu 1 un état associé 

| 

LA ëe qu oil i 11h lanc( que, JU la Jumicre de !a Corée, 

Lu prit blèéme de lAste du Sud-Est et de l'Afrique 

( | n'en reste pas moins que nous représentons ici, à 

l'Ass: lionale, | territoires ultra-marins de la Répu- 

li [ | es! | ) 1) Il interieur dont la solution lie 

tement où Lrectement et n'engage,, en même 

| | \ v «dl nombreux coliè- 
1 . 

p les détails, je ferai remarquer que 
| | la réforn électoraie, quelles qu'elles soient, 
doivent ( daplées x réalités d'outre-mer. Pour prendre 
l I mit e qui 1 permettrait pas aux princi- 
paix 1} tur« t linguistiques d'un terriloire d'être 

" | un système contraire à la sagesse et à 
lJ'equ 

\ mic] poiitit le probleme essentiel pour nous 
e=l hi} le la Constitution dans sa lettre et dans son 
{ . 

ns jiis de démocralit alis cles Lions libres, on l’a dit a SEZ 

) i prop les democralies populaires. (Applaudisse- 
ri divers b S à qjauche el au centre.) 

I D n'v à pas d2 démocratie l'on ne tend vers le suffrage 

. par u 1 tout, si les gouverneurs ne restent 

1-41 Us ut | irltis. 

Je parie des gouverneurs et non des administrateurs qui, dans 


avertis des choses d'outre-mer savent que certains gouverneurs 


préparent deja, } 
iCs t li ctuons sÉ 
M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Très bien ! 
M. Léopold-Sédar Senghor. chacun pour un parti. . 
Le plus grave est que dans ces territoires livrés au jen subal- 
lerne des parlis on fait de la corruption, de l'avilissement des 
de gouvernement, (Applaudissements Sur 


un principe 
quan he el au centre.) 


alles, 
divers bancs à 

On va - comme on l'a fait en Côte d'Ivoire - squs prétexte de 
troubles, jusqu'à chercher à installer un parti que, par anti- 


phra e, ON baptise « inde p' ndant De 

















— SEANCE DU 30 JEÏN 1950 
Je ne suis pas communiste et j'accepte d’être un bourzg: 
comme me je reprochent mes adversaires, J'aflirme, à ce titre, 
au'en Côte d'Ivoire il s'est agi, sous couleur de lJutle an . 


te, d’opéralions électorales, J'affirime, sans crainte d'i 


démenti par les faits, qu’en Afrique noire française il n’y à 


de séparalistes; il y a seulement des hommes qui se x 
ibres et qui refusent de sacrifier leur dignité à la peur où à 
l'intérèt, l'éthique à la politique, c'est-à-dire au combinat élec. 
loyal, pour ne pas dire aux combinaisons, (Applaudissements 
! Crs bancs à qauche el au Centre. 
Pour ce qui est du problème budgélaire, qui est à lo 
de celle crise, mon groupe a écoulé avec attention et intéret, 
monsieur le président du conseil désigné, le passage de x 


déclaralion consacré à ce problème. 

Permetlez-moi seulement d’insister pour que satisfaction 
aux plus deshérités des plaignants, aux anciens combat- 
lants autochtones d'outre-mer. 


Un conseil des ministres du gouvernement Georges Bidault 
vait décidé de mettre fin à la situation inférieure qui était f 
à ces heros obscurs, reconnaissant expressément qu'une telle 
inégalité ne se justitiait pas. 


M. Jean Cayeux. lrès bien! 

M. Léopold Sedar Senghor, M. Edgar Faure, secrétaire d'Elit 

ixX finances dans 1e meme gouvernernent, a fait remarquer à 
là commission des finances que, pour réaliser l'égalité complète 
du taux des pensions d'invalidité, il fallait ajouter 120 müilions 
le francs aux 350 millions de francs inscrits à ce titre dans le 
de loi rapporté par M. Aubry. 

Nous vous demandons, monsieur le président du con 
désigne, de faire effort pour trouver ces 120 millions de francs 
qui, pour une aussi juste cause, ne sont pas une somme énorine, 
D'ailleurs, tout récemment, à Dakar, M, Jacquinot a fait des 
promesses non équivoques sur ce point précis. 

Qui dit budget dit économie, Mais l'économie française no 
saurait, ni en droit ni en fait, étre limitée à la seule métropole, 
pas mème à la République. C'est pourquoi nous serions heurei 
de Voir parmi Jés attributions du secrétaire d'Etat à l’économie 
hationaie Ja coordination de l’économie de F'Union française. 

C'est dire que l'économie des départements et territoires 
d'outre-mer he serait pas obligatoirement sacrifiée et qu'en 
particulier lPeffort inetligent d'investissement que représente 
F. I. D. E. S. et F. 1. D, 0. M, serait poursuivi. 

Les années 1950 et 1951 seront capitales. Des sacrifices qu 
consentira la imétropole pendant cette période dépend l'avenir 
économique de FUnion française. 

J'ai parié de sacrifices, mais vous savez qu'à ceux de la France 
correspondent ceux des pays d'outre-mer, Vous savez que ces 
sacrilices ne sont pas sans compensation, 

IL n'est pas trop tard pour la création d'une infrastructure 
économique outre-mer. Non seulement la France réduira s 
inporlations de l'étranger, mais encore accroitra ses expor- 
talons vers les autres pays de l'Union, ce qui représenteoutes 
sories d'avantages. pour les industriels, pour les ouvriers, pou 
le budget et pour le Trésor. 

Et voici que je suis amené tout naturellement à vous parier 
à projet Schuman de pool charbon-acier. 

Celui-ci teaul à dilater l’économie de l'Union française, à°Fin- 
égrer dans uns économie eurafricaine, 

Mon groupe, ceui qui comprend le plus grand nomb 
de députés de l'Afrique noire française, je tiens à le souligner, 
a défini très clairement son ‘attitude en face du fameux pla 
C'est parce que d'aucuns, sciemment, ont déformé notre {li 
jue je la rappellerai brièvement. 

Nous somimes en faveur de l'initiative de M. Robert Schum 
dans la mesure où, transcendant lantinomie, l'opposition histo- 
rique entre la France et l'Allemagne, elle jette les bases 
concrètes et solides d'une Europe uuie. 

Mais puisque, en l'occurrence, on a parlé également de 1 
réalisation de l'Eurafrique, nous demandons à être entendus 
et que l'on nous dise de quelle Eurafrique il s'agit. 

Nous sommes contre l'Eurafrika; avec un « Kk », celle du p 
de fer et du pot de terre. Mais nous sommes pour celle qui 
repose sur l'association et légal développement de deux conti- 
nents complémentaires. 

Pour parler elair, le plan Schuman doit comporter des clau- 
ses de sauvegarde pour l'avenir de l'Afrique et de l'Union 
francaise, clauses qui permettront la création d’une infras- 
tructure économique et, singulièrement, le développement 
d'une industrie de transformation des matières premières. 

Je ne veux pas fatiguer l’Assemblée et je vais conclure en 
mentionnant une série de projets de réformes qui attendent 
devant les commissions et grâce auxquels on peut réaliser paci- 
liquement dans les faits la révolution du 27 octobre 1946. Ce 
sont; la réorganisation administrative des gouvernements géne- 
raux et territoriaux dans le sens de la décentralisation et de là 
déconcentration; le vote des projets de loi sur les assembiées 
territoriales ; l'application par décret de la loi sur les fonclion- 
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naires en Service dans les territoires d'outre-mer, loi dont ne 
veulent pas entendre parler les bureaux de la rue Oudinot et de 
ja rue de Rivoli de tout cru: Ja réorganisation de l'enseignement 
Ja la création d'académies uitra-marines ; Ja réorganisation du 
service de Ja santé publique, qui permettra de faire place à nos 
jeunes hommes sortis des facultés; enfin, le vote du code du 
travail. 

Monsieur le président du conseil désigné, oui, les évène- 

ments de Corée doivent nous réveiller de notre torpeur dis- 
traite, réveiller en nous le sens national. 
” Mais l'union entre les Francais, mais un gouvernement de 
ealut publie ne seraient que slogans vides de sens et de réa- 
ité s'ils ne s'’appuyaient sur l'Union française, sur 110 millions 
d'hommes libres, égaux, fraternels, (Applaudissements sur de 
somhreux bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Monsieur le président du conseil désigné, 
il est des questions qu'il est superflu de vous poser parce que 
nous connaissons d'avance Vos réponses, 

IL en est d'autres, par contre, que nous jugcons indispensa- 
ble de vous adresser clairement et fermement parce que, jus- 
qu'à ce jour, ni par vos paroles, ni par vos actes, vous ne nous 
paruissez y avoir répondu, du moins avec la netteté, la préei- 
Sion {lue NOUS Jugeons TiéCessaires. 

La plus grave de toutes est celle qu'au nom de mes amis et, je 
l'espère, en accord de pensée avec un grand nombre de mes col- 
jègues, je viens vous poser aujourd'hui, en éliminant toute 
autre considération. 

Parmi les pouvoirs que vous sollicitez de notre investiture figu- 
rent ceux qui sont définis par l'article 47 de la Constitution en 
son iroisième paragraphe : 

« Le président du conseil assure la direction des forces armées 
et coordonne la mise en œuvre de la défense nationale. » 

Cet article vous rend directement et personnellement respon- 
sable de notre sécurité, Vous pouvez déléguer la charge, vous ne 
pouvez pas déléguer là responsabilité, 

Comment entendez-vous v faire face ? Les 
d'Extrème-Orient montrent aux plus aveugles la précarité de 
la situation internationale et nul ne peut s'imaginer que le 
danger recule pour nous parce qu'il se révèle d'abord à l'autre 
bout du monde. 

Quel est ce danger et que faisons-nous pour l'écarter ? Le 
danger, c'est l'immense tentation que représente, à ce moment 
où la guerre froide s'échaufle, le vide militaire de l'Europe 
occidentale. 

N'oublions jamais que l'Allemagne seule, utilisant à plein son 
potentiel industriel et partiellement celui de l'Europe occiden- 
tale, a réussi pendant des années à tenir tête aux potentiels 
soviétique et anglo-saxon réunis. 

Qui ne voit dès lors ce que représenterait l'addition brusque 
du potentiel intact de l'Allemagne et de l'Europe occidentale 
au potentiel soviétique ? Ce serait un tel bouleversement dans 
l'équilibre des forces du monde que celui qui en bénéficierait 
Pourrait se croire le maitre du monde. 

Si, pour obtenir un résullat aussi définitif, il suffit de tendre 
la main, la tentation est terrible. Si, à l'inverse, cet objectif 
ne peut être atteint qu'au prix d'une véritable guerre, tout 
est remis en question. 

Je ne crois pas, pour ma part, et dans ces conditions, à la 
fatalité d'une telle guerre. C'est pourquoi je suis convaincu 
qu'il n'est pas au-dessus de nos forces de faire Je nécessaire 
pour écarter la tentation, c'est-à-dire le danger, 

Muis, êtes-vous décidé à le faire ? 

Etes-vous décidé à réclamer enfin du Parlement qui, devant 
la nation et l'histoire, partage votre responsabilité, le vote des 
lois organisant notre défense nationale, lois qui ont été dépo- 
sées en décembre de l'année dernière par notre ami M. Pierre 
Montel, président de la commission de la défense nationale ? 

Etes-vous décidé à donner à cette organisation sa pleine effi- 
cacité en définissant les tâches à accomplir et les délais à res- 
pecter tant pour les organismes civils que pour les états-majors 
militaires, dont l'étroite coopération peut seule mettre fin à 
notre carence ? 

Etes-vous décidé à désigner un chef responsable par delà le 
ullulement des états-majors et des comités et à lui accorder 
cs pouvoirs indispensables ? 

Etes-vous décidé à réclamer du pays, en lui en expliquant 
l'urgence et le sens, les efforts voulus pour doter nos unités 
des effectifs et des cadres qui leur sont nécessaires ? 

Etes-vous décidé à organiser notre plan de mobilisation ? 

Etes-vous décidé à mettre en fabrication les matériels dont 
nous avons les prototypes et à passer les commandes, partout 
où cela sera possible, des matériels que nous ne pourrions pas 
Jabriquer nous-mêmes ? 

Etes-pous décidé à créer les quelque quinze ou vingt divi- 
ions françaises et les groupes d'aviation correspondants néces- 


événements 





is il v à un instant le vide 


saires pour combler ce que j'app 
À | l'effravante 


militaire de l'Europe occidenta 
tentation ? 
Etes-vous d: 


et mertire Hn à 


idé à donner, par 
t 


signal sauveur à l'effort commun des puissan signataires du 
traité de Bruxelles et du monde libre ? 

Etes-vous décidés, en un mot, à faire ce qui vous 
et de nous pour interdire que se réalise l'abominable cau- 
chemar: notre sol envahi, nos élites d née Ù Iles 
déportées, notre civilisation anéantie, la France vid toute 
substance, ravec le la carte du monde « ili ? 

C'est à vous, InolsSIeur le pres lent du conseil di t que 
je pose avec angoisse ces qu tions pr lesqu les les itres 
s’estompent. Elles s'adressent aussi à tons ceux qui, dans te 
Assemblée, ont le sens du devoir nat L'oA 1 qu es de 
tous les groupes français y compris ceux qui savent, par une 
sanglante expérience dix fois ré] qu'ils seraient les pre- 
mières victimes de l'invasion, les ennemis nun | ir Îes- 
quels on s’acharnerait avec le plus de haine. 

Je vous en prie, ne repon lez pas, comme certains | t fait: 
il faut choisir entre les mitrailleuses et les adluetions d'eau 1 
Alternative dérisoire, dilemme inacceptable ! A fa des adduc- 
tions d'eau sans les protéger ne voyez-vous pas que cest du 
sang qu'elles charieront ? 

Nous n'avons pas le droit de discuter sur les rails alors que 
résonnent les grondements du rapide qui s'approche et qui 
vient, hier, en Corée, de brûler un feu rouge. I n'est que temps 
de lui barrer la voie. 

Un passé récent nous a prouvé qu'en matière de défense 
nationale les économies sont parfois ruineuses: elles pavent 
avec du sang, des larmes cet des ruines matérielles incalcu- 
lahles. 

Ce ne sont pas là aussi l'expérience nous en donne la 


mais c'est 
rarmetment 


preuve — les armements qui attirent les guerres, 
bien le très dangereux déséquilibre créé 
de la puissance qui nourrit des pensées de domination et le 
désarmement de la proie ainsi offerte et tentante, 


par le su 


Nous garantissons les Francais contre tous Îles ri ques de 
l'existence, mais nous oublions de payer la prime d'assurance 
contre les déportalions massives, 

La premiere St urité, c'est la sécurilé mililaire, qui condi- 
tionne toutes les autres. L'oubli ‘un feindre de l'ignorer, 
c'est accepter la disparition de Ta France, L'équipement des 
divisions modernes qui nous sont indispensables eoûterait 
moins cher que le déficit annuel des entreprises publiques, 


Monsieur le président du conseil désigné, je vous adjure de 


me répondre. C'est un cri d'alarme que je vous lance, mais non 
pas un cri alarmiste. Je crois qu'il reste possible de prouver 
notre résolution et, par là, de sauver la paix. Mais, il faut vou- 


loir, 

Avant de terminer, je voudrais rappeler que, du haut de 
cette tribune, quelques mois après l'avènement de Hitler, un 
député lançait un avertissement que M. le président du conseil 
désigné à certainement entendu. C'était le 9 novembre 1933. J'ai 
relu ce discours prophétique et bouleversant, dans lequel lora- 
teur dénonçait le réarmement allemand et invitait le président 
du conseil à l'action. Je fais miennes, à dix-sept ans d'intervalle, 
les conclusio:ss de ce discours, Les voici: 

« Il importe d'agir sans tarder. Ia paix ne peut étre sauvée 
qu'au prix d’une action aussi prompte qu'énergique, il faut avoir 
le courage de l'avouer. 

« À l'action qui s'impose, oui, il y à un obstacle, un seul, mais 
il est grand: c'est cette atonie de notre propre opinion et, chez 
nos dirigeants, cette peur des responsabilités, cette phobie de 
l’action qui sont révélatrices du trouble, de l'affaissement moral 
qui est à l’origine de la plupart des difficultés de l'heure, La 
carence des pouvoirs publics qu'on dénonce de toutes parts tient 
Inoins à nos institutions qu'à la défaillance des caractères, 

« Mais, ne puiserez-Vous pas dans votre patriotisme, monsieur 
le président du conseil, une ferme résolution de redressement? 
Le destin de la liberté, comIne le salut de la paix, en dépen- 
dent. 

Si vous n'avez pas entendu mon avertissement, consentez À 
répondre à celu: qui, par ma bouche, s'adresse à vous, qui a 
pavé de sa vie sa clairvoyance et son patriotisme, Répondez à 
cette adjuration venue d'outre-tombe ! Ne laissez pas sans écho, 
en 1950, les questions que posait en 1933 M, Georges Mandelt 
(Vifs applaudissements à droite.) 

Ce sont ces réponses, monsieur le président du conseil dési- 
gné, qui conditionneront notre vote, (Applaudissements & 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Eugène Rigal. 


M. Eugène Rigal. Monsieur le président du conseil désigné, je 
désire vous exposer, avec déférence, mais fermeté, les raisons 
qui, pour l'instant, m'incitent à m'abstenir dans ce vote d'in- 
vestiture. Je me permettrai ensuite de vous poser deux ques- 
lions, et vos réponses détermineront ma décision, 
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\prèés avoir été, de la fin de l'été 1948 à la fin de l'automne 
conseil, vous avez été, dans le dernier gou- 
a duré quelque huit mois et fut présidé par 
Bidault, vice-président du conseil. 

l'our Ja premiere fois dans le innales de la IV° tépublique, 
ce gouvernement à été renversé par l'Assemblée nationale, à 
une forte majorité i l'on peut ainsi s'exprimer — de 352 voix. 

Un grand nombre de personnes, dont je suis, aussi bien dans 
cette enceinte qu'au dehors, » son! étonnées de ce que, tout 
d'abord, M. Henri Queuille, M. Georges Bidault, puis de nouveau 
M. Hem ompter M. René Pleven et M. René 


vernéinent, qu 
noir ati M. Georges 


i Queuille, sans 
Maver, toutes personnalités appartenant au défunt gouverne- 
ment, aient été appelés et eux seuls, (litres sur de nombreux 
ban 
Cette manifestation ne saurait me viser, mes chers collègues, 
puisque, vous le savez, j'ai voté la confiance à M. Georges 
hi laut. 


J'aurais done trouvé normal que le président du conseil 
désigné fût Fun des 352 parlementaires qui manifestérent leur 
défiance au défunt gouvernement, (Applaudissements au cen- 
tre et sur certains bancs à gauche.) 

La crise aurait peut-être été un peu plus longue à résoudre; 
‘1 savoir si celte majorité nouvelle, 


du inoinsS aurions-nous 


comosée de membres du parti communiste, du parti gocia- 
liste, du parti républicain de la liberté, du R. P. F. — j'en 
omels était assez cohérente pour gouverner, (Applaudisse- 


ments el rires au centre et Sur cerlains bancs à qauche.) 

\près celte expérience qui aurait pu durer vingt-quatre ou 
quarante-huit heures, nous aurions certainement vu l'ancienne 
uajorité se ressouder, pour le plus grand bien du pays. 

J'admets volontiers que la conjoncture internationale, les 
événements de Corée aient pesé sur la décision, Mais ce serait 
faire injure à Ja moitié environ de cette nouvelle majorité de 

32 membres que de supposer qu'aucune des personnalités qui 
la composent ne pouvait faire l'union, atin de défendre les 
intérêts bien compris de la France sur le plan international. 

Admeitons, certes, que ces événements de Corée doivent rete- 
ir notre vigilante attention et nous faire désirer que la crise 
soit résolue le plus rapidement possible, Il reste que ce que 
vous nous avez dit tout à l'heure, monsieur le président du 
conseil désigné, ne nous donne pas entière satisfaction, Car, 
en dehors de la réforme électorale, vous n'avez rien précisé, 
dans votre déclaration, de votre progratnme de politique inté- 
zieure, notamment en matière sociale. 

Voici done les deux questions que je désire vous poser: 

Vous nous avez parlé de Ja réforme électorale, mais vous 
n'avez rien dit de la Constitution. 

Au centre el sur certains bancs à gauche. Mais si! 


M. Eugène Rigal. Or, vous êtes un des chefs écoutés du parti 
radical et vous avez fait, il y a quelque quatre ans, voter contre 
l'actuelle Constitution. 

Beaucoup de ceux qui ont voté et fait voter la Constitution — 
je suis du nombre — ont toujours déclaré qu'elle était perfec- 
üble, Or, les deux gouvernements qui se sont succédé depuis 
deux ans n'ont rien fait en cette matière. 

Bien mieux, lorsque des initiatives parlementaires ont été 
prises, demandant la révision de points précis de la Constitu- 
lion, sur lesquels presque tous, ici, nous étions d'accord, l’atti- 
tude gouvernementale en a provoqué l'échee. Ce fut le cas, 
notamment, des propositions visant à supprimer la double 
investilure, qui fait que le président du conseil est obligé de se 
présenter seul, d'abord, et ensuite avec son équipe, de celles 
qui avaient trait à la majorité constitutionnelle de 311 voix, à 
la question des immunités parlementaires et au renforcement 
des pouvoirs du Conseil de la République. 

Je m'honore d'avoir été le premier à déposer sur le burean 
de l'Assemblée une proposition semblable, Je regrette que le 
#ouvernement mécéden! se soit opposé à sa discussion d'ur- 
gence, Voire à la constitution d'une commission spéciale, 
comme celles des deux Assemblées nationales constituantes, et 
qui aurait pu étudier le probléme. Car, monsieur le président 
du conseil désigné, la procédure de revision de la Constitution 
sera longue et je ne pense pas qu'il entre dans vos infentions 
dé saisser terminer celte législature sans que ce problème ait 
Jeeu une solution. 


M. le président du conseil désigné. Voulez-vous me permet- 
he de vous répondre tout de suite sur ce point ? 


M. Eugène Rigal. Bien volontiers. 


M. le président du conseil désigné. Sans doute ai parlé 
trop bas au début de ma déclaration, monsieur Rigal, et je 
n'en excuse, Il reste que je crois avoir répondu par avance 
à votre question. 

J'ai indiqué, en effet, qu'il me paraissait urgent d'apporter 


à la loi conslitutionnelle les assouplissements et les réformes 
que l'usage avait révélés indispensables. Je précise que, s’il 





élait besoin d'une démonstration, elle serait fournie, précisé. 
ment, par les difficultés considérables, auxquelles vous ave, 
fait allusion, que rencontrent ceux qui ont la mission de 
dénouer une crise ministérielle. 

Par conséquent, vous avez sur 
satisfaction, 

M. Eugène Rigal, Je n'ai pas satisfaction, monsieur Je prési. 
dent du conseil désigné, (Rires au centre et sur divers bancs) 

Je vous reproche de n'avoir rien fait en ce domaine en tant 
que président et vice-président du conseil. Bien plus, je regrette 
que Vous vous soyez opposé à la discussion d'urgence de propo- 
sitions d'initiative parlementaire. 


M. le président du conseil désigné. Mon-ieur Rigal, si vous 
aviez élé à la place des gouvernements auxquels j'ai appartenu, 
vous auriez été quelquefois contraint d'établir une sorte de 
hiérarchie des urgences. 

Il est évident que, si vous me demandez de provoquer 
l'examen du problème constitutionnel avant les vacances par- 
lementaires, le budget n'étant pas encore voté, je serai obligé 
de vous dire « non ». 

I faut d'abord voter le budget. {Applaudissements au centre 
et sur certains bancs à gauche.) 


M. Eugène Rigal. À la faveur de la hiérarchie des urgences, 
on reimettra tous ces problèmes aux caïendes grecques! 

Mème si le budget nécessitait de nombreuses séances de tra- 
vail de l'Assembiée, il n'en était pas moins possible de 
provoquer la nomination d’une commission qui se serait mise 
à l'ouvrage. Aiosi, après les discussions d'ordre budgétaire, 
l'Assemblée aurait pu discuter ces problèmes essentiels, 

La deuxième question que je désire vous poser concerne Je 
coût de la vie, c'est-à-dire le problème des salaires et des prix. 

Déjà, en 1948, vous nous aviez dit que vous y rh une 
solution. Mais rien n'a été fait en dehors de ce fameux décret 
de septembre 1948, pris sur votre initiative et qui, pour donner 
une satisfaction temporaire aux travailleurs des secteurs pub: 
et privé, a supprimé l'impôt sur les salaires, ce qui n'était 
qu'un moyen empirique, 

Dès le mois de juillet 1949, à cette tribune, j'altirais votre 
attention sur la nécessité de peser sur certains prix industriels, 
Car, au début de l’année 1949, les prix agricoles avaient baissé. 
Les agriculteurs, dès lors, déclarèrent que si le Gouvernement 
ne faisait pas baisser les prix industriels, ils n’accepteraient 
pas, eux, la baisse uniatérale sur leurs produits et augmer- 
teraient leurs prix de vente, 

Lorsque M. Jules Moch nous a demandé son investiture, au 
mois d'octire 1919, j'ai à nouveau attiré son attention sur 
ce problème, affirmant que les gouvernements avaient eu 
tort de ne rien faire pour provoquer une baisse du eoût 
de la vie ea exerçant une action, au besoin autoritaire, sur 
certains prix industriels. 

Car, vous le savez, et les salariés, eux, le savent bien 
aussi: il est inutile de majorer les salaires si le coût de la 
vie, loin de baisser, ne fait au contraire que croître. 

La meilleure façon d'augmenter le pouvoir d'achat des 
travailleurs et aussi des économiquement faïbles, c’est de 
faire baisser le coût de la vie. 

Or, j'ai révélé à cette tribune des chiffres concernant les 
bénéfices des sociétés industrielles. IIS étaient de quelque 
124 milliards de francs en 1948 et atteignirent 381 milliards 
de francs en 1949. 

Le Gouvernement passe ces statistiques sous silence et nous 
ne pouvons donc pas nous prononcer en toute connaissance de 
cause, Nous n'avons pas, actuellement, connaissance des der- 
nières statistiques concernant les déclarations de 1950. Cepen- 
dant, sans crainte de démenti de MM. Petsche et Edgar Faure, 
je crois pouvoir affirmer que les bénéfices de ces sociétés indus- 
trielles sont, cette année, par rapport à l'exercice écoulé, en 
majoration de plus de 20 p. 100. 

Il est donc possible d’exercer une action sur les prix indus- 
triels correspondant à Ja baisse des prix agricoles, Si lon 
oursuit la baisse des prix dans le seul secteur agricole, on ne 
‘obtiendra pas. 

Telles sont les deux questions que j'avais à vous poser, 
monsieur le président du conseil désigné. Des réponses — que 
j'espère favorables — que vous ne donnerez dépend mon vote 
dans le scrutin d'investiture. 


M. le président. La parole est à M. Bentaieb. 


M. Mohamed Bentaieb. Je veux à mon tour, en qualité de 
représentant des populations musulmanes d'Algérie, apporter à 
M. le président du conseil désigné l'hommage d'une totale 
confiance. ; 

Pourquoi ? Parce que la grave conjoncture politique, inté- 
rieure et extérieure, nécessite la constitution d'un gouvernement 
de large union républicaine et de salut public, auquel tous les 


ce point, je crois, entitre 
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républicains conscients et soucieux de la pére nnit des intérêts 

supérieurs de la nation doivent apporter leur adhésion confiante 

et massive. Li 

L'Algérie qui, à travers son histoire, a toujours consenti à 
la France les preuves des plus grands sacrifices, répond aujour- 
d'hui « présent » à l'appel du president du conseil désigné. Elle 
apprécie trop le courafe, la probité et les sentiments républi- 
cains éprouvés de À, le président Queuille pour hésiter à lui 
accorder sa confiance, 

En assumant la lourde ectere + le conduire Je pays vers 
des destinées meilleures, il mérite Aotre concours sincère, 

Monsieur le président du conseil désigné, je me garderai de 
vous présenter ici un cahier des revendications algériennes, Je 
veux simplement appeler votre vigilante attention sur la néces- 
eité d'ouvrir sans délai, en Aigérie, l’ère des grandes réformes 
de structure, attendue par nos populations mulsumanes, 

Parmi les mesures à prendre, j'insisterai spécialement sur 
la néce<-i!é des crédits d'investissements., Nous souhaiterions 
aue le< üccisions intervenues permissent l'équipement social 
et humain de nos territoires en matière d'habilat et d'ensei- 
gnement, l'équipement routier, le développement des crédits 
agricoles, l'organisation d'installations hospitalières, 

Nous insistons, d'autre part, pour que les crédits d’investis- 
sement consentis ne soient pas affectés à des dépenses de 
caractère démagogique, ainsi que nous l'avons trés souvent 
constaté. 

Monsieur le président du conseil désigné, voici un fait pro- 
bant: j'ai appris que mes amis de l'Assemblée algérienne — que 
je n'entends pas critiquer systématiquement — ont voté un 
crédit de 25 milliards de francs pour Ja construction d'un bar- 
rage qui serait situé dans une région sans population, tandis 
que la France n'a apporté que peu de réalisations dans des ré- 
gions peupiées où l'on attend encore la construction d'écoles et 
une ainélioration de l'habitat. Je proteste contre cette décision. 

Monsieur le président du conseil désigné, vous avez constaté 
vous-même, depuis que nous sommes entrés à l’Assemblée 
nationale, en novembre 1946, que les élus musulmans français 
du deuxième collège d'Algérie ont toujours accordé leur 
confiance au Gouvernement français, donc à la France, Mais il 
arrive souvent, en interrogeant ma conscience, de me deman- 
der si j'ai eu raison de toujours voter pour les gouvernements 
qui se sont succédé, Car il faut avoir le courage de déclarer 
que, bien souvent, nos demandes n'ont pas été examinées, 
méme lorsqu'elles étaient exprimées dans l'intérêt national. 

Les musulmans d'Algérie, comme les musulmans de F'Union 
française, ont répondu à tous les appels de la France pendant 
jes guerres de 1914-4918 et de 1939-1945, Ms ont défendu Ja 
anème patrie, les mêmes intérêts et le même drapeau tricolore. 
Mais, hélas! les promesses, les discours, les projets qui don- 
nent des droits aux musulmans francais d'Algérie, ainsi que 
le statut de septembre 1947 qui prévoit beaucoup de réformes 
et la suppression des catégories entre Francais, n’aboutissent 
pas et la loi francaise, c’est-à-dire la parole de la nation, reste 
encore en suspens. 

Ce problème capital nous inquiète. S'il était résolu, il confir- 
merait la grandeur de la France, il lèverait les doutes et mettrait 
lin à toutes les discussions entre les membres des deux collèges 
d'Algérie qui siègent sur les bancs de cette Assemblée ; aucune 
question de prestige ne se poserait plus entre eux. 

Nous avons servi la même cause, nous avons défendu la même 
patrie. La proclamation de la démocratie et la Constitution de 

la IVe République nous donnèrent un grand espoir. Nous nous 
refusons à rester dans le doute, Nous voulons, une fois pour 
toutes, que devienne sans délai une réalité le principe de l'éga- 
lité entre tous les hommes qui vivent sous le drapeau trico- 
lore, 

Je vais maintenant, monsieur le président du conseil désigné, 
vous signaler un ne sur lequel, dans l'intérêt national, je 
serais heureux d'obtenir une réponse. 

Il s'agit de l'arrestation, en Algérie, de 300 ou 400 jeunes gens 
nusulmans. Je ne veux pas entrer dans les détails, mais je tiens 
à dire que leur libération immédiate s'impose et honorerait la 
France. 

Si ce geste était accompli, ces enfants trompés et égarés 
demanderuient pardon à la France. 

Nous sommes en ce moment dans la période du Ramadan, 
qui est notre carême ; c’est le mois du pardon, de la générosité 
et la France est généreuse, Au nom de la population musul- 
mane, au nom des parents et alliés de ces jeunes gens, au nom 
de ceux qui sont partisans de la paix du cœur et qui prêchent 


l'amitié pour la France, je vous demande, monsieur le prési- 
dent du conseil désigné, d'envisager cette libération, dans Ja 
mesure du moins où elle ne porterait pas atteinte au prestige 
de la France ni à la sécurité française. 

Ce serait là un grand geste d'apæisement qui aiderait à l'union 
entre Français d'origine et Français musulmans. 





Je veux maintenant vous entretenir, monsieur Je président 


du conseil désigné, des problèmes économiqu l'A el 
de la question sanitaire, 

On dit que la France est une grande dame ou une grando 
famille, Eh bien! savez-vous qu'4 \lgérie dans les campagnes, 
rien n'est prévu pour les accoucherments pour UINIS à 
donner aux enfants ? 

Les eultivateurs musulmans sont dar ine situation extrèmes 
ment diffi ile. 

J'attire tout particulièrement votr: ltention «t es « - 
tions de Flhabitat dans les (RAT RE * les per I 
des héros, anciens soldats francais. anciens combattants & qui ont 
des droits sur nous », leurs frères et leurs sœurs sont entaisses 
dans des taudis., Cela est inadmissible et n'honore pas à Fran 

Le général Leclere lui-même le reconnaissait, Un jour où 
j'effectnais une tournée dans I région de Bhda, il me dit, 
connaissant la situation des anciens combattants et des utiles 
qui ont versé leur sang pour la France: 

« Il est inadmissible que nos frères de combat Jogent dans 


de telles conditions. C'est une question de pudeur et d'ho 
pour la France. 

Il est incompréhensible que lon vot: 
pour un pays désertique situé dans le Sud et que 
préoccupe pas du logement de ceux qui ont défendu Fhonneur 
de la France. 

Nous souhaitons que des dispositions soient prises pour que 
les habitants de l'Algérie aient enfin la lunmnere et Feau, 70 pour 
100 des habitants de l'Algérie sont dépourvus de ces conmo- 
dités. 

En ce qui concerne T'éducation, 1.500.000 enfants sont privés 
de classes dans les campagnes. 


" il! | 
nullards de eredits 
l'on ne <6 


On à modernisé beaucoup de classes, 6n à créé des écoles 
dans les grandes villes, mais on n'a rien fait dans les eain- 
pagries. 

Ja loi qui nous à donné la cit rvennelé française devrait aussi 


rendre l’école obligatoire, 

Eu terminant, monsieur le président du conseil désigne, 
laissez-moi vous dire que la mobilisation de tous les movens 
s’inpose si la France veut l'emporter dans un moment des plus 
difficiles qu'ait connus l'Algérie, 

Je souhaite vivement que Ja France réussisse totalement et 
je forme le vœu qu'aujourd'hui tous mes collègues le souhaitent 
COIHINne InOÏ. \pplaudisse ments au centre el sur diters bancs «4 
gaucle el à droite. 


M. le président. La parole est © M. Jicques Puits \pplaus 
dissements à l'ertréme qauche ) 
M. Jacques Duclos. Le président du conseil désigné vient 


aujourd'hui solliciter l'investiture de l'Assemblée nationace. 

Une premiere fois, déjà, M. Queuille avait été appelé à 
l'Elysée ; il s'était récusé, Après lui, M. Pleven, M. René Maver, 
M. Bidault, tout à tour sollicités, déclinaient aussi l'offre qui 
leur était faite. 

Finalement, c’est M. Henri Queuille homme nouveau de 
service, qui se présente devant nous et qui sollicite notre invese 
titure. 

A la vérité, monsieur le président du conseil désigné, vous 
êtes un homme nouveau avec un passé un peu chargé, 

IL y a longtemps que vous avez débuté dans la carrière gou- 
vernementale, Vous étiez jeune député radical-socialiste lorsque 
vous avez été, pour la premiére fois, sous-secrétaire d'Etat dans 
le gouvernement réactionnaire de M. Millerand, Ce n'etait pas 
très fameux. 

En 1940, à Vichy, il y eut des parlementaires qui votérent 
contre Pétain, Vous avez cru devoir Vous abstenir dans ce vote. 
Cela non plus n'était pas très fameux. 

Je veux rappeler aussi, monsieur le président du conseil dési- 
gné, que vous étiez à Ja tête du Gouvernement lorsque, en 1947 
et en 1948, M. Jules Moch se livra à des violences anti-ouvricres, 

Vous avez attaché aussi votre nom à des mesures de caractère 
fiscal qui ont aggravé le poids des impôts pour les petits et 
imnovens contribuables de ce pays. 

Vous avez été, monsieur le président du conseil désigné, il 
faut bien vous le rappeler, le président de la dévaluation. Vous 
auriez dû nous parler de ce titre de gloire que vous avez à votre 
actif. 

Au surplus, le nouveau président du conseil désigné a ét 
vice-président du conseil du Gouvernement Bidault qui est 
tombé samedi dernier. 

Par conséquent, vous portez votre part de responsabilité. 


M. le président du conseil désigné. Je n'en rougis pas, au 
contraire. 


M. Jacques Duclos. 
par ce Gouvernement. 
Vous savez aussi bien que moi que la chute du cabinet 
Bidault. n'a fait que souligner la contradiction profonde entre 
la volitique de misère suivie par le Gouvernement défunt et la 


dans toute Ja politique qui a été faite 
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M, Jacques Ducios. \o ivez beau hausser les épaules, mon- 
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1 } tés ntalistes sont 
4 » li | l ef les Î üitement: sont incufti- 
; P {1 nt at est trés bien ainsi. 
| ts le lus misérables, les pius réac- 
{ es | ter de jusliier Jeur position. 
{ | nt,1 leur lt pri sident du conseil 
Niil it se comportent les représeniants du 
u “Hnmissions de travail de la 
iventions collectives qui est en 
il l i l | | ium vil À 
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{ | tanille, parlant des dépenses de vêtement 
il l'ét le minimum vital et de fixer la somme 
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\ lan la just voudrait qu'on obligeât ce personnage 
à ! sa peau, pendant cinq ans, un complet de ce 
£ us cerlain qu'il ne tarderait pas à demander grâce. 
(À) udissements à l'extrême gauche.) 
On peut mesurer Je mepris de la personne humaine qu'expri- 
ment de tels propys dominés par la soif du profit. 
\pres s'etre occupé de vêtements, ce distingué M. Fontanille 
a examiné le problème des chaussures et il a déclaré « qu’il 
existe des chaussures de très bonne qualité de 900 à 1.100 francs 


pou nt durer frots ans ». 


Voilà ce qu'a dit ce délégué du grand patronat français. 

On a entendu, au cours de cette discussion, un gros hobereau, 
membre du R. P, F., nommé Deloche qui, lui, a fait des décla- 
rations qui sont vraiment d'une brute, des déclarations qui 
valent leur pesant d'or, Ecoutez plutôt. 


lParlant des besoins en vèlements pour les manœuvres, ce 
M. Deloche a déclaré: « Le manœuvre ne met son complet que 
ux fois, le jour de son mariage et quand on le descend dans 


C'est distingué, n'est-ce pas ? (Erclamations à droile et sur 
$ au cenire.) 

\ , je dis cela parce que c'est la vérité. (Nouvelles ercla- 

Malions Sur les mêmes bancs. — Applaudissements à l'extrême 


gauche) el parce que vous avez là la preuve de l'indécence avec 


Mais oui 
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les représentants du grand patronat traitent Ja classe 
rière. Il nsiderent les ouvriers comme des esclaves, 

Ce mére Deloche a dit, avec une élégance toute particulière, 
en parlant des vêtements de nuit: « Pas besoin de pyjama: ] 
e n'a qu'à coucher à poil. » (Erclamathions à droite et 


laquelle 
ouvriel! 


That 


au Cr! FC: 
Je dis cela parce qu'il faut bien que l'on sache quelle est la 


mentalité du grand patronat, (Applaudissements à l'extrés 
quut h4 2 

Et n'oubliez pas que c'es cela qu’on nous présente comn 
l'élite de la France. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs. 

Ce mème individu, ce même Deloche, examinant le problème 
des dépenses de chauffage, a dit ceci: « Pas besoin de charbon. 
Le mancuvre, pour se réchauffer, n’a qu'à coucher avec une 
hole? 

Voilà comment s'exprime M. Deloche. (Erclamations sur de 
nombreux bancs à droite, au centre et à Gauche.) 

Mais oui, mesdames, messieurs, voilà comment un représen- 
tant du grand patronat traile la classe ouvrière. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

J'ai tenu à montrer jei ce qu'est Ja doctrine sociale des adeptes 
du R.P.F, qui, sans doute, sont partisans, avec le général de 
Gaulle, de l'association capitaltravail. Ce qui en dit Joug sur là 
signification d'une telle association, 

On a peine à croire, mesdames, messieurs, que des représen 
tants du patronat puissent parler ammsi. Et pourtant, c'est li 
vérité. 

Ces personnages traitent les ouvriers comme des bôtes. JIs 
sont alés, ce Fontanille et ce Deloche, jusqu'à contester le droit 

ux ouvriers d’avoir l'eau chez eux. « Pas besoin d'eau, |] 
n'ont qu'à aller la chercher dans le puits. » 

Voilà les arguments que l’on avance pour abaïsser le minimum 
vital. 

Ainsi s'exprime la volonté patronale de réduire au strict mini- 
mum les salaires des travailleurs, On retrouve chez ces exploi- 
teurs les sentiments antiouvriers qu’exprmait au XVII siè 
un économiste bourgeois, Bertrand de Mandeville, quand 
disait: « La seule chose qui puisse rendre laborieux le travail- 
leur, c'est un salaire modéré. 11 devient insolent et paresseux 
quand son salaire est trop élevé. Pour que la société soit heu- 
reuse, il faut que la majorité soit ignorante et pauvre. » 

Eh bien, mesdames, messieurs, il y a des hommes qui, en 
ce milieu du XX° siècle, raisonnent exactement de Ja mêm 
maniere et considèrent les ouvriers comme de la chaig à travail 
que l'on peut pressurer et à qui l'on peut imposer une vie indé- 
cente, une vie semblable à celle des bêtes. 

Nous, nous crions notre hostilité, notre colère contre une telle 
olitique et, ce faisant, nous exprimons la voix de Ja nation, 
4 voix du peuple de France, (Applaudissements à l'extrême 
gqaut he. ) 


M. Fernand Bouxom. Xon! pas vous. 


M. Joseph Denais. Si de telles doctrines sont réellement pro- 
nous les condamnons avec autant d'énergie que vou. 

M. Maurice Thorez. Aidez-nous alors à faire augmenter les 
salaires. 

M. Jacques Ducios. C'est la voix du bon sens que fait entendre 
M. Thorez, et j'espère, monsieur Denais, que vous agirez en 
consequence, 

Quant à vous. monsieur Henri Queuille, vous n'avez pas di! 
un mot de la situation lamentable de la classe ouvrière. Or ii 
condition ouvrière dans notre pays ne peut pas ne pas retenit 
l'attention des hommes qui réfléchissent et qui ont un peu de 
cœur, Vous n'avez pas été touché par cela. 

Non, il vaut mieux parler d’autre chose que de s'occuper des 
condilions d'existence des masses ouvrières. D'ailleurs, la poli 
tique que vous avez suivie dans le défunt gouvernement ne sc 
préoccupait pas beaucoup de toutes ces questions-là,. 

Toutefois, permettez-moi de vous dire que les travailleurs ne 
sont pas disposés à se laisser faire. Ils veulent vivre décemmer! 
et pour être plus forts ils éprouvent le besoin de s'unir. 

C'est pourquoi les élections qui ont lieu dans les diverses 
entreprises ont souligné à la fois le renforcement des positions 
de la C. G. T., qui lutte pour l’unilé de la elasse ouvrière, €! 
le recul de tous les éléments partisans de la division entre les 
travailleurs. 

Je ne veux prendre que deux exemples. Chez Renault, en 194, 
ie nombre des voix obtenues par la GC, G. T. était de 17.056; en 
1950 il était de 18.119, soit une augmentation de 1063 voix. 1° 
nombre de voix obtenues par F. O. était de 2.003 en 1949 et de 
1084 en 1950, soit une perte de 919 voix. 

A un moment dopné, dans une certaine presse, on avait parlé 
de l'échec de la C. G. T. chez Michelin, Voici des chiffres. Des 
élections ont eu lieu le 1% juin, la C. G. T, a obtenu 4.410 voix, 
et le 26 juin 4.909, soit une augmentation de 5300 voix, F. O., qui 
AS obtenu 1.560 voix le 1% juin, n’en obtenait plus que 1.04 
e 26 juin, 
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Ainsi donc, les travailleurs voient quels sont ceux qui M. Marcel Poimbœæuf, La majorilé de samedi dernier n'est'plus 
défendent une politique d'unité et quels sont ceux qui, pour d'accord ! 
; raisons parliculières, essaient de Semer la division dans les “ nd ‘hs Le , 
: ss de la de ouvrière. ° M. Jacques Ducios I ré e ( u 2 
l'url: ù : : I! la Ptit} L CU D \ l p lt Ï il iFsS, 10CUF 
Les travailleurs, qui sont ma beureux et qui veulent en fini ch ie ! . : 
* ce malheur qui les accable, éprouvent la nécessité de s'unu . | : * : 
et is l'énrouveront de plus en plus parce qu'ils savent que leur : & l t (À 
n est la condition cr re de leur victoire, (Aprlaudisse- qauc} 
ents à l'extrême qauche.) Ô 
, . x . } . ta D * " nr tr } 
Le Gouvernersent s'est opposé à une politique de salaires rai- M. Frédéric-Dupont, Vous vous êtes és 
A , r t + p + [ \ apr. ; 
connables, I a donné le mauvais exemple, lui, en tant que € POIFValch er Vous avez vole pour, vous ElES QCS IAFCEUS 
représentant de l'Eta: patron, et M. Queuille a l'intention de M. Daniel Mayer. Pour une fois que vous ne voliez pas 
persévérer dans cette voie. I entend suivre une politique qui ne ensemble ! 
* £ 1 al . 
veut pas tenir compte des réalités sociales. , si 
Mais les probièmes sont poses, et ceux qui ont fait bjet de M. Frédéric-Dupont. Ro £ — D , ” 
nos discussions samedi dernier le sont aussi. Les fonctionnaires, Vous lACHCTON ] 
monsieur le président du conseil désigné, réclament une amélio- M. le président. Monsieur Frédérie-Dupont, vous n'avez ] [ 
ralion de leur situation. pa . Je vous rappelle à l'ordre. 
Nous avons fait une proposition, pour assurer aux petits et 1 : 
2 à : e E Il « \u! \ «| ' ne vVOrIs là ra il 
aux movens fonctionnaires un relèvement de traitement mini- M. Jacques Duclos. ST A SES CSS QUE TR RETARDS 
, « monsieur Frédérie-Dupont, Vous savez de quoi 1 s'agit. 


mum de 3.000 francs par mois. On a opposé à celte proposition 
la loi des maxima, Mais on n'a pas opposé cette même Joi aux 
fameux 25 milliards de dépenses supplémentaires qu'on nous 
laisse entrevoir pour la sale guerre du Viet Nam. On n'a pas 
parlé de cela. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


) 1 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Et la sale guerre de Corée ? 


M. Jacques Duclos. Soyez tranquille! J'en parlerai tout à 
1 heure. 

Lt les revendications des fnctionnaires ne sont pas saUs- 
faites, 

Les victimes de la guerre demandent la revalorisation de 
leurs pensions, N’est-il pas scandaleux de penser que de grands 
invalides ne touchent que 400 francs par jour? N'est-il pas hon- 
teux de penser que les veuves de guerre ne touchent que 
83 francs par jour? N'est-il pas huniliant pour les anciens 
combattants de percevoir une retraite annuelle de 530 francs 
à l'âge de cinquante ans et une retraite de 1.272 francs à l'âge 
de cinquante-cmq ans ? 

N'est-il pas inhumain de refuser les 60.000 francs de retraite 
aux vieux travailleurs, alors que la caisse vieillesse de Ja sécu- 
rité sociale dispose des fonds suffisants pour payer ces 60.000 
francs ? 

Vous-vous en servez comme fonds de roulement à la caisse 
des dépôts et consignations, Pourtant, cet argent ne vous appar- 
tient pas. Il appartient à la classe ouvrière. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) “$ 

N'est-il pas intolérable de verser 53 francs 30 par jour aux 
économiquement faibles, alors qu'un repas de chien policier 
coûte 64 francs? (Exclamalions à qauche et au centre.) 

Oui, il faut le dire et Le répéter. (Apmaudissements à l'extrême 
qauche.) Une civilisation qui fait passer les chiens policiers 
avant les hommes n'est pas une véritable civilisation, (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

La politique gouvernementale s'oppose, en outre, à la salis- 
faction des renvendications des paysans. Nombreux sont les 
paysans qui ont été victimes de calamités dans cette dernière 
période. Nous avons demandé le vote d'un crédit de cinq mil- 
liards de francs pour les ind@ænniser, mais M. Queuille n'est 
sans doute pas mieux disposé que ne Fétait M. Bidauit à le 
leur accorder. 

Les paysans constatent que tout ce qu'ils achètent à tendance 
à augmenter et que tout ce qu'ils vendent a tendance à dimi- 
nuer, Is constatent aussi que les importations abusives faites 
au titre du plan Marshall contribuent à provoquer leffondre- 
ment des prix agricoles à la production, sans aucun bénéfice 
pour les consommateurs. 

On peut constater que, dans nos villages, on retire le béné- 
fice de l'allocation d'économiquement faible à un grand nombre 
de vieux paysans, ce qui constitue une injustice intolérable. 

Les commereants sont à même de constater que la réduetion 
du pouvoir d'achat des ouvriers diminue leur chiffre d'affaires, 
tandis que les impôts à payer sont plus lourds. 

M. Frédéric-Dupont. Vous avez voté en faveur du maintien 
des brigades polyvalentes, Expliquez-vous donc à ce sujet! Les 
commerçants vous demanderont des comptes. 

M. le président. Monsieur Frédéric-Dupont, vous n'avez pas la 
parole. 

M. Gaston Auguet. La vérité, c'est que nous avons été les 
seuls à voter contre l’ordre du jour de la majorité. Vous vous 
êtes abstenu, monsieur Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. C'est vous qui avez sauvé les polyvalents, 


M. Fernand Bouxom. Pour une fois que vous ne votez pas 
ensemble 4 





M. Frédéric-Dupont. i) accord, 


M. Jacques Ducios. \'insistons pas 

Les anciens prisonniers de guerre attendent le paiement du 
pécule qui leur est dû. Mais si on laisse faire le gouvernement 
de M, Queuille, je suis sûr qu'ils attendront longtemps encore, 

Les chômeurs, qui sont réduits à des conditions de vieJamen- 
tables, sont en droit d'exiger ane indemnité décente, car si votre 
système social est incapable de donner du travail aux ouvriers, 
au moins devez-vous leur assurer une indemmité leur permettant 
de vivre. Applaudissements à l'extrême {} tuche. 

Eh bien! nou; demandons — et aucun homme raisonnable 
ne peut se dresser contre notre proposition que les chômeurs 
percoivent 250 francs d'indemnité, plus 159 francs par personne 
à charge. Mais le Gouvernement n’est pas pressé de réaliser 
tout cela! 


On peut dire, d'une façon générale, que toutes les couches 
de la population lahorieuse sont profondément mécontentes, 
qu'elles exigent des changements. Ces changements, vous n'êtes 
nullement décidé à les réaiser, vous, monsieur Queuille, 

Quelles sont done les raisons d'un tel état de choses qui 
généralise les revendicatio et suscite de légilimes méconten- 
tements ? 2 

I faut chercher ces raisons dans la politique de guerre suivie 
par le Gouvernement, politique qui est à l’origine de cette situa- 
tion intolérabi 

Des milliards sont dépe isés pour la guerre, Vingt-ci \f ni) l- 


iards de plus pour la guerre du Viet-Nam, des centaines de mil- 


liards en plus pour la préparation de la guerre, voilà qui va 
s'ajouter au déficit initial de 400 milliards pour le budget de 
1951, que nous laissait prévoir M. Petsche lorsqu'il est venu 
dernièrement devant la commission des fin 

C'est la politique de guerre mené 


application du plan Marshall et 
à l'origine de la misère des masse 


( lan lé comité directeur et le gronm ] rlementaire (du parti 


socialiste formulent certaines revendications, ils ne peuvent pas 
ne pas savoir que, sans changement profond, ces revendications 
ne peuvent aboutir à rien, S'ils voulaient les faire triompher 
j , 

ils devraient se prononcer contre la politique de guerre l 
Or, c'est tout le contraire qu'ils font: ils se prononcent pour 


une polilique de guerre, 
En formulant certaines evendications pour Ja frime. ils 
n'oublient d'ailleurs pas de dire que ce qu'ils voudraient, c’est 
istr ire une partie de la classe ouvrière à Finfluence du parti 
commuuste, Mais Ja classe uvrière re innait les siens 
M. Daniel Mayer. Merci de 
M. Jacques Duclos. et les chiffres que j'ai cités concernant 
les élections chez Michelin et chez Renault montrent bien que 
vous m'ètes pas en hausse, mais bel et bien en baisse. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


L£ 


cet hommage pour nous! 


M. Daniel Mayer. Et l'indépendance syndicale ? La €. G. TT. 
est donc communiste ? 

M. Edouard Depreux. Il y aurait done nn rapport entre la 
C. G. organisation syndiçale, et le parti communiste ? I y 
aurait donc un rapport entre certaines organisations syndicales 
et certains partis politiques ? 

M. Maurice Thorez. C'est vous qui avez créé Force ouvrière, 
Vous l'avez proclamé. 

M. Jacques Duclos. La C. G. T. n'est pas communiste. 
malions à gauche et au centre.) 

C'est si vrai que des socialistes en font partie. 


_M. René-Jean Schmitt. 
rien 


E rcla- 


Alors, votre raisonnement ne vaut 
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M. Jacques Ducios. Mais Vous tous les jours que Ja M. Jacques Duclos. Depuis Le mardi 27 juin, la grande ju. 
C. &. Tes! Le et, ma que vous dite peut-être sance américaine s'est livrée à une agression contre le pet: 
] ll i cause de ce ju vous dites les ouvriers vo il pou | peuple CorCerr... lüres au centre, î dioite et à qau he, = 
1 { ER t 13 % , Lupdaudissements à l'extrèm | Applaudissements à l'extrême gauche.) 
‘) à à 
rs de ” mile noû ani Tale SEEN M. Edouard Depreux. lout le monde ne peut pas aliaqu \ 
; Poe ; 2 ! vs 4 Finlande ! 
( rt cs {1 l { i 11 
i LL a li d'existence des masses | M. Poland de Moustier. Monsieur Duclos, vous avez bien à! 
] ; On a1 6 « \ politique lors qu'il s'ag votre leçon! 
1 | i tital jh «l sal Irt PT: > à 
» Tr ee M. Jules Moch fit preuve M. Jatques Duclos. Celle intervention a été motivée par 
" A ie A gets anus urs en lutte pour la provocalion de Syngman Rhee, chef du gouvernement fant 
! ; Sd le du Sud de la Corée. Seulement, c'est une provocation qu à 
Por aue les direeants sociatistes  L Mal tourné puisque la répubiique démocratique de Corée as 
teur \! on travailleur pour { sce est en train de faire reculer les agresseurs. (Applaud 
‘ | ! ir. évidemmen VOUS avez une ! ments à l'erlrème qaurhe, — Rires él exclamations à gauche 
+ | 3 1 , . 5 centre el «& droite ] 
é h DE lis ut cela / 
Et quand s hormis I ut tout cela À leur actif osent M. René-Jean Schmitt. Vous ne crovez pas Vous-mméme à ca 
parler nr nquiéru Jonne à propos de notre parti, on ne que vous racontez! 
1) jue } Regardez-vou messieurs! La cin- | : ; 6 Ë ME 12 
À . | | toninudisiements à l'extrême M. Claudius-Petit, Vous donnez raison à Hitler! 
guur | lire {4 malions à gauch M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Ilitier racontait les mcrs 
. . stoires le r « Tchécos! L H 
Mme Rachel Lempereur, Let là on lou que vous n'arrive- histoire all sujet de Ja Tchéco: iuvadauice. 
Ye ; à enfonce M. Jean Cappedeville. Ce sont les arguments de Hitler. 
". Jacques Duclos. | us Cl la Cinq ne col \inie au ser- N. Pierre Métayer. Laissez parler Go bhels! (Erclamatio, 
Nice des umperialistes étrangers, D'ailleurs, les dirigeants du l'ertrème gauche.) 


dé ceux qui approuvent 


liste the 
Erclamations à qauche, 


cr SOCHATISU sortit ill pre 
| erveulion des Etats-Us el 


(il ‘rot 


rang 
onlre el 
ni exXpiipuel ir ce point € 

| déc'aratu 


Corce, | 


t, puisque M. le président 
in, à commencé par 


nt, dalis 64 
jaut qu'on s'explique 


du conseil deésig 
qi ! | » [EE its de 
complétement sur cette 

M. le président du conseil désigné. [)'aci 


M. Jacques Duclos. 1! fut uni ternps, messieurs, en 
sous le couvert d'une prétendue non-intervention, les  diri- 
eants socialistes manifestaient leur approbation tacite de 
Line rention de Hitler et de Mussolini en Espagne (Applaudis- 
proloniuye ÿ { 


1e Ce e\tépit 


qu Stion. 
rl. 


1436, où 


WSements l'estréme gauche Vives protestations 4 
Wwyau: he 
-| nt 


M. Daniel Mayer. | :-! 
M. René-Jean Schmitt. 


Cali lale ! 


uni 


Voila pour 


argument étrange, 


‘s odieux, mouseur Ducios, 


un 
êt 


dliver votre raisonnement, Vous 
M. Jacques Foulupt-Espéraber. Vous, Imonsieur Duelos, vous 
Bporouviez l'intervention en Pologne, 
M. Germain Rincent. Le pacte germano-sovietique, célait sans 
doute la won-otervention en Po:orne ? 
ie de la Pologne! 


M. Edouard Depreux. suivie du part 

M. Daniel Mayer. Monsieur Duclos, vous appelez sans doute 
Mon-intenention entrée en Roumanie, en Pologne el à 
l'rague ? 

M. Roland de Moustier, lhoïez, qui S'Y connaît, applaudit. 
C'est un combattant de la paix! 

M. Jacque_ Duclos. Deux qui étaient les doctrinaires de la non- 
intervention quand il s'agissait de FEspagne applaudissent main- 
tenant à l'intervention des Etats-Unis en Corée. Vobà qui en dit 
long! Non-intervention quand il s'agissait de refuser à un 
souvernement républicain Je bénéfice de l'application du 
droit international et intervention quand il s'agit de soutenir 
un gouvernement fasciste qui a mis hors la loi non seulement 
Je parti communiste, mais aussi le parti socialiste. 


1 
= 
égal. 


M. Maurice Thorez. Cela leur est bier 

M. Jacques Ducios. Telle est la réalité de la politique des diri- 
geants sochulistes qui approuvent la politique de guerre faite par 
nos gouvernants depuis trois ans, (Applaudissements à l'extrèéme 
gauche.) 

M. Edouard Depreux. Mais, monsieur Duclos, si on faisait la 
guerre à tous les gouvernements qui meltent hors la loi le parti 
socialiste, ce serait la guerre universelle, il faudrait porter la 
guerre dans toute l'Europe centrale et orientale 

M. Jacques Duclos. Cette politique de guerre vient de prendre 
un développement qui mérite de retenir l'attention des hommes 
épris de paix. (Rires et erclamalions à gauche, au centre et à 
droite, — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. René-Jean Schmitt, C'est pour vous que vous pariez? 

Mme Rachel Lempereur. Quelle conviction! Quel accent! 

M. Daniet Mayer. Les Coréens du Nord ont-ils signé l'appel de 
Sluckholim ? 


| 





M. Roland de Moustier, Läai-sez parler le phonographet! 
. 


M. Jacques Duclos. Ileureux les pauvres d'esprit, le royaur 
des cieux leur appartient! 

M. le président. Monsieur Duc'os, je VOUS prie de te pas pren. 
dre ainsi à parti vos collègues, (lrotestalions à l'ertrême au. 
1 


che.) 


M. Maurice Thorez. Monsieur le président, je viens d'entend 
prononcer le nom de Goebbels à l'adresse de M. Duclos, et vote 
l'avez pas relevé linjure. , 

M. Jacques Duclos. Monsieur le président, M. de Moustier vie 
de mr'injurier ét vous n'avez rien dit. 

M. Maurice Thorez {s'adressant au centre et à la droite 
Ecoutez M. Duclos, si vous voulez avoir notre opion. 


M. Jacques Duclos. C'est pour soutenir Syngman Rhee que 
les Etats-Unis font Ta guerre à Ja Corée. (Erclamations à qaurie, 
au centre et à droite.) 

Voyons tout d'abord ce qu'est ce Svngman Rheée, promu où 
rang de défenseur de Fi démocratie occidentale chère à 
M. Jruman. 

Le gouvernement Svngman Rhee est un gouvernement 
réaction et de répression. Dans le Nord de la Corée, une réforme 
agraire à attribué, comme vous le savez, toutes les grandes 
propriétés aux paysans. 

« Dans le Sud, au contraire, les paysans, qui constituent li 
majorité de la population, continuaient à travailler pour |}: 
seigneur, C'est par la répression policière la plus sauvage qu'on 
répondait aux grèves, Il y eut 17.500 emprisonnements en 1 
mois. Des jeunesses fascistes employaient des procédés que ie: 
journalistes américains ont comparés à ceux du Ku-klux-klar 

Ce n'est pas moi qui dis cela, c'est le journal Franc-Tireur 
qui l'a écrit dans son numero du 27 juin. 

Cela, c'est pour votre information, monsieur Pepreux. 


M. Édouard Depreux. Je lis Franc-Tireur en toute occasion 
avec beaucoup de plais. 

M. Jacques Duclos. C'est pourquoi je vous le dis. Je sais que 
vous êtes non seulement fidèle lecteur, mais un des inspirateurs 
de Franc-Tireur. 

M. Maurice Thorez. Tri: bien! 

M. Edouard Depreux. Je n'ai pas mérité cet excès d'honn: 

M. Maurice Thorez. C'est une des formes de leur bigare. 
(Rires à l'extrême gauche. — Erclamalions à gauche, au certr 
et à droite.) 

M. Jacques Duclos. Dans cette Corée opprimée depuis 1 
demi-siècle par le Japon, Syngman Rhee à conservé une 
police de type japonais. Celle-ci est imposée par les Amér- 
cains qui veuæent disposer de mercenaires pour écrase! !? 
peuple. 

« Les Américains commirent Ja faute d'utiliser dans 

oËce des Japonais honnis par les Copéens qui vouaien! à 

eurs « protecteurs » nippons depuis un demi-siècle une hit? 
solide. 

« Is eurent aussi le tort de s'appuyer uniquement sur 
classes posséduntes el de s'opposer à toute réforme agraire. 
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Le régime de M. Syngman Rhee n'est pas des plus populaires, 
Des guérillas ont été signalées au cours de ces dernières 
semaines dans le Sud. L'action des Coréens du Nord est déjà 
appuyée par une action de partisans, » 
C'est le journal Le Figaro qui dit ce:a, Ce 

M. Edouard Depreux. Vous faites une drole 
ce journal en le déchirant! 

M. Jacques Duclos. D'autres témoignages 
nimement celte déclaration: « La police du régme 
les méthodes héritées des Japonais. Elle porte d'ailleurs des 
uniformes japonais de toujours, » 

Ce n’est pas moi qui dis cela, c'est le journal le 
qui l’a écrit. e 

Quant à la popularité de ce Syngman Rhee, parlons-en: 

« Le président — c'est de Svngman Rhee qu'il s'agit — vivait 
entouré d'une garde armée, lon du peuple, et craignait les 
attentats. » ({Interruplions au centre, à yuuche et à droite.) 


M. Marcel Poimbœuf. Comme Joseph! 


M. Philippe Farine. IL devait avoir une voiture 
blindée, 

M. Jean Pronteau. Difenilez 
musieur le président du conseil, 

M. Jacques Duclos. « Quant son train spéeial traver-ait une 
région peu sûre, les « acclamations spontanées » des villageois 
rangés en Carrés à ia japonaise se passaient à bonne distance. 
Entre le train et la foule, dans un espace vide de quelque trois 
cents mètres, les gardes, tournant ie dos au train, avaient la 
mitraillette dirigée contre les spectateurs. » 

Au centre. Comme en Russie! 


M. Jacques Duclos. Et cette relation se termine par les mots 
suivants: « Je n'invente pas, j'ai vu », 

Cet article est signé Charles Winter, dans Le Monde du 
28 juin. 


M. Marc Scherer, Ce 
notre investiture. 

M. Jacques Duclos. Pour ce qui est de :a situation économique 
dans le Sud de la Corée, dirigé par Syvngman Rhee, voiel ce 
qu'on peut lire dans le journgl Combat du 26 juin 14%): 

« Pour la deuxième fois en trois mois, la crise économique en 
Corée vient de provoquer la démission du ministre de Fagri- 
culture; bien que les récentes pluies aient mis fin à la panique 
du début de juin, qui fit doubler le prix du riz, la situation 
reste critique. 

« Les milieux de !a mission d'aide économique amérie 
affirment avoir obtenu des mesures susceptibles d'enraver Fin- 
flation et de stabiiiser l'économie après Ja récolte de riz, mais 
selon des experts qualifiés, il apparaît que la Corée du Sud ne 
compte pas arriver à son équilibre économique avant 1952, » 

M. Pierre Métayer. Vous allez le lui donner avec la guerre ? 

M. Jacques Duclos. Pour ce qui est de la moralité du gouver- 
nement Syngman Rhee, on à pu dire qu’ « il finit, comme celui 
de Techang Kai Chek, dans leseroquerie, les mmalversations et 
l'opprobre ». Ce n'est pas moi qui dis ceia, c'est le journal 
Combat du 26 juin. 

M. Acheson fui-même a été obligé de reconnaitre ces faits. 

Le gouvernement de Syngman Rhee a été battu aux élections 
du 30 mai dernier, mais il s’est maintenu au pouvoir parce que 
les Américains veulent que leurs domestiques se maintiennent 
au pouvoir, même si le peuple coréen n'en veut pas, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. En somme, il ne sait pas orga- 
niser les élections : il faudra le Jui apprendre. 


M. Jacques Duclos. Un journaliste du New-York Times à pu 
écrire : « On peut interpréter les résultats des élections comme 
l'expression d’un certain mécontentement en raison des Imétho- 
des Er du gouvernement actuel ». 

Il fallait à ce gouvernement, condamné par le peuple, Ja pro- 
vocation, l'aventure, la guerre; il s’y préparait depuis long- 
temps déjà. Voici des faits, des preuves, 

Le 24 août 1948, Syngman Rhee et les impérialistes américains 
conclurent à Washihwæton un accord militaire secret et Syngman 
Rhee lança immédiatement le mot d'ordre: « La campagne vers 
le Nord est la tâche la plus importante. » 

Le 13 octobre 1949, Syngman Rhee prononea un discours à 
bord d’un navire militaire américain arrivé dans le port de 
Tchémoulpo et appela à l'unification de la Corée, à l'aide de 
la force armée. 

Voici une autre preuve accabiante: Le 14 mars 1950 compa- 
raissaient, devant un tribunal de Séoul, treize députés de Foppo- 
silion, liés les uns aux autres par une corde. Que leur repro- 
chait l'acte d'accusation ? D'avoir signé une pétition aux Nations 
Unies demandant le rappel des troupes russes et yméricaines, 
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CC 
M. Maurice Thorez, Quel cvuiine 
M. Jacques Duclos. Je comprends, 


à 
nulle 
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délibérément ee SCdaruu.e de 1 jui 
* gauche.) 
allez justement à 
a joué un certain rôle 
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Par conséquent, je ne suis 
pas. Pour vous, c'est normal: ces députés 
» Gouvernement parce qu'il éfait maih 


que le Gouvernement a eu raison de se del 
M. Daniel! Mayer, Vive Pelkov quand 
M. Jacques Duclos. [Les faits sont là 
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j c » S'Étré post sd si i 
; du Nord par les forces cl la { ‘ 
la revision de Ja Co 

Pour tous ces griefs, ils ont été condam à des p 
de un an et dem 


qués ont été baptisés: violatio 
M. Jules Moch. Dans certains pavs, ils auraient été condai 
à la peine de mort 
M. Jacques Duclss. Allo, 1: ( Ju!e 
l 


des réminiscences de ministre de lintériour, C'est votre alaire, 


ä& GIX al 


cela. 
M. Jules Moch. J'ai surtout le souvenir d 15 les assa 3 
commis en U. R.S.S. s le lats tous, 
M. jean Pronteau. \ 
QUVTIPIS, 
M. Maurice Thorez. Il à le sus 
M. Fiorimond Ponte. 


Agir ains!, cela voi 


Mech. vous fait tuer les 


11 
mineur! ur les ma 


Assassin de mineurs! 


M. Jacques Duclos. En tout cas, nne chose est certaine: quand 
on parle de flics, M. Moch répond toujours pri t. (Avplainudise 
sements et rires à l'extréme ga che, — Pr lulu S à auche 
el au centre.) 

M. Jules Moch. Tout le monde ne peut pas ètre un pitre, 


Conte VOS, 


M. Tanguy Prigent. [es paroles des espions et des d'certeurs 
nè nous touchent pas. 

Plusieurs voir à l'extrême gauche. Provocateur! 

M. Florimond Bonte. Voii 
ouvrière depuis Jongtermps, 

M. Tanguy Prigent. Les ( 
la France n'ont pas de lecons à nous donner. 


dl qauche. ET terruplions à l'extréme au he ) 


F4. Maurice Thorez. Nous enregistrons que vous approuvez le 
fasciste SYNLIHAN Rhce, qui a fait arrêter les députt s de l'oppo- 
sition. 

M. Germain Rincent. Vous justifiez la 
Sauvez quand on la fait. 

M. Maurice Thorez. Vous: êtes 
guerre el lon sait trop que vous 


M. Roland de Moustier. [horez parlait moins fort en 1929. 


vous avez déserté la classe 
le la Russie et di rlanre dla 


Piuris Q OL (4 eu 
ipplaudissements 


guerre el vous vous 


derrière les pr'ovo iteurs à ]a 
approuvez le fascisme, 


M. Jacques Ducles. Le gouvernement Syngman Hhee à donc 
fait poursuivre des députés parce qu'ils Ss'opposaient à une 


politique d'agression contre la république démocratique de 
Corée, 

Voici encore d’autres preuves. Le journalistes Sullivan, dans 
le New York Times, a écrit: 

« À plusieurs occasions, Syngman Rhee a laissé entendre que 
son armée entreprendrait l'offensive lorsque Wasbington aurait 
donné son acéord. » (Exclamations au centre ) 
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M. Marc Ssherer. Quie-t-ce que cela a À faire avec linvesti- 
tue de M. Oneutlle ? 
M. Jacques Duclos. M. S\vngrnan Hive n'a pas agi de Sa 
propre dutialie, Ui hi un thilitaire des Etats-Unis était 
i Sud d 1 Loft t le 19 Juin M. Foster Du les, pal ant 
il dl tle pu t, déclarait: « Le monde à les Yeux 
fi : [ . , 
{ Î l 1) i ‘ i-cttre . Joul ivarni! les és cnements 
‘1: fiat OT nr jui 
Et le méme Foster Dulles disait encore: « La Corée du Sud 
rl considerée coton ll part naire du monde libre, » 
ulier partenaire du monde bre, avec cette canaille de 
: MI TN Fil tu la te œihiveri nent. \pplaudissements ü 
l'ertréme qgauc! lie tatio? aù qauuche, au centre el 4 
«li il 
M. le nrés dent. \ z pas le droit de prononcer de 
ml! irol lres Lauivr rt bien! «& qaut he el au centre. 


M. Jacques Duclos. \. | | Duilles continuait: « Elle sera 
itenue contre tont iituqu du di polisine cornmuniste 

faits « Nous ne vous abandonnerons jamais à vous- 
nat qui cu) ierez à Jouer le rôle qui vous 


' 
ù défense de la hHberté du monde, Vous avez Ja 


| 
il üjo 


it \ 
pro e formelle q | Etats-Unis protégeront contre tout 
‘ EU à fill | | t tant aidée à itre », 
\o une autre preuve cncore, Le journal Paris-Presse-lIn- 
Î jeant d'hiel 
tu centre, Ecoutez Ia revue de presse, 


M. Jacques Duclos publie des photographies qui font res- 
nes, le long du 3° paralléle, des 


ortir que depuis tro Ciné 
mesures d'évacuation avident été prises par le gouvernement 
de Syvoginan Bhee, C'est one preuve supplémentaire de Ja pré- 
Ji tition, (ires au centre, à qauthe et à droite. Applaudis- 
. { a lertrenmi puuche 

M. Germain Rincent. !! recu ait, pour attaquer. 


Mme Rarhel Lempereur. © 4:t un avant-goût des proces de 


OR ALORS 


M. Jacques Duclos. {et dans ces condilions que dimanche 
dernier 23 juin, Svugtoan Rhee se fivrait à une agression contre 


la Republique populaire de Cor 


M. Charles Lussy. Comme des lehèéques des Sudètes contre 
Hitler. li 1 1S ? 

M. Jean Pronteau. Von. corne Hitler contre le peuple tehè- 
que et le peuple espagnol 

M. Jacques Duclos. \ii--itul, Le Conseil de éeurilé S'est réuni 
et à adopté une résolution qui est illégale en raison de l'absence 
de deux imeimbres permanents, FÜnion soviétique... 


M. Philippe Farine. llle fait grove. 


M. Jaccucs Duclos. et la République populaire de Chine, 
{ \ppdardisse mem a l'ertlreme quuche 

On assiste, en effet, à cel étrange spectacle : dans les 
organismes de FO, NX. L., ce Sont encore les représentants de 
lehang Khaï Chek qui prétendent représenter la Chine. Et le 
Gouvernement itaneas, celui d'hier dont vous faisiez partie, 
Monsieur Le president du conseil désigné... 


M. le président du conseil désigné. Et avec qui je suis soli- 
[LR 


M. Jacques Duclos. \ accepté cela, EE vous semblez ètre 


i lt { le i cepler 


M. le président du conseil désigné. Parfaitement. 

M. Maurice Thorez. \oii- enregistrons, 

M. Jacques Duclos. hui, nous enregistrons: l'Amérique com- 
Mmande et vous ohéis-e7 \pplaudissements à l'extrème gauche. 


- l'rolestalions au entie el 4 qaut he.) 


M. le présent. Mon-ieur Duclos, je prolteste contre vos pa- 
Pole < ot je Volls Lappelle (! l' H ire, 

M. Jacques Duclos. tetle résolution illégale adoptée par le 
Conseil de sécurité etait destiné à préparer une nouvelle illé- 
gabté, car Je mardi 27 juin le gouvernement des Etats-Unis a 
decide d'intervenir, apres — c'est la presse qui nous l'a appris 
— iles delibérations qui ont duré quarante heures, 

Mais il fallait justitier la decision d'intervention et c’est après 
Coup, c'estäcdire apaes qu'il eut pris lui-même sa décision, que 
le gouvernement americain a fait fonctionner une deuxième 
fois le Conseil de sécurité pour donner un semblant de justiti- 
cation juridique à sa decision, (Applaudissements à l'ertrême 
yauche } 

C'est dans ces conditions que le président Truman a donné 
Vordre à la marine et l'aviation d'intervenir en Corée. Mais il 





ne s'est pas contenté de cela, Il a donné aussi l’ordre de répous- 
ser toute attaque contre Formose, Or, Formose ce n'est pas 
l'Amérique, c'est la Chine. (Applaudissements à l'ertrême quu- 
che.) 

En donnant un pareil ordre, M. Truman a en réalité mis à 
rain sur l'ile de Formose qui appartient à la République pop 
laire de Chine, (Applaudissements sur les mêmes bancs. 


M. Jean Pronteau, Voilà les annexions. 


M. Jacques Duclos. La décision du président Truman constitue 
donc une intrusion intolérable dans la politique intérieure de 
la Chine. 

Ha donné l'ordre aussi de renforcer la défense des Philip. 
b nes, 

Au centre, a bien fait. 

M. Jacques Duclos. I! à enfin donné l'ordre d'accélérer l'aide 
Mililaire à l'empereur des hoites de nuit, le dénommé Bao-Dai, 
(Vives proleslalions au centre, à droite et à gauche, — Applau- 
dissements à lertrème qauche. 


M. le président. Monsieur Jacques Duclos, je vous rappelle à 
l'ordre 


M. Frédéric-Dupont., Cen=<ure ! 


M. Florimond Bonte, En arrivant à Cannes, Bao-Daï, est allé 
jouer à la roulette! 

M. Jacques Duclos. Truman a décidé l'envoi d’une mission 
militaire au Viet Nam. 

C'est dire, mesdames, messieurs, que les Français qu'on fait 
tuer lä-bas tombent pour les intérêts de la stratégie américaine 
en Extrème-Orient, (Applaudissements à l'extrême qauche, — 
Prolesltalions à droite.) 

M. Frédéric-Dupont. Vous les êtes les assassins de nos soldats, 
vous qui Sabotez le rualériel qu'on leur destine. 

Vous avez tois de la Hmaille de fer dans les ponts des voitures, 
vous avez troué les parachutes, 

Assassins de nos soldats! (Erelamations à l'eïtrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Frédérie-Dupont, vous n'avez pas la 
paroie, 

M. Fiorimond Bonte, |! 6-1 d'autant plus fort qu'il a été plus 
rarmnpant avec Vichy, 

M. Jacques Duclos. Cet au nom de l'anticommunisme que ce 
dispositions ont été prises, de même que c'était au nom de 
l'anticommunisme que Hitler et Mussolini intervenaient en 
Espagne en 1096. 


M. Jules Moch. Et l'entente Hiter-Staline ! 
M. Eugène Claudius-Petit. Ilitler el Staline se parlageaient Ja 


Po unie, 

M. Jacques Ducios. L'anticomimuni<me, c'est l'argument clas 
sique du fascisme, On à pu le constater hier; on le contaste 
à nouveau aujourd hui. 

Permettez-moi d'ajouter que la politique agressive des Elats- 
Unis en Extréime-Orient avait été annoncée la veille même de 
li provocation de Syngiman Rhee, Eu effet, une dépêche publice 
dans le journal Le Figaro disait: 

« Dans les milieux diplomatiques, on pense que le président 
Trinnan annoncera prochainement l'application d'une nouvelle 
politique essentiellement anticommuniste en Extréme-Orient. 
Certains observateurs vont mème jusqu'à prédire qu'une ligne 
sera élablie en Asie pour contenir l'agression communiste, de 
la méme facon qu'elle à été définie en Europe. » 

On comprend que, devant de teiles dispositions d'agression, 
le président de la République populaire de Chine ait fait des 
déclarations importantes, Mao T<é Toung a déc'aré: 

« Truman a déchiré tous les accords internationaux par le-- 
quels les Etats-Unis S'engageaient à ne pas intervenir dus 
les affaires intérieures de Chine. Ainsi, les Etats-Unis mon- 
trent au grandi jour leur visage d'impérialistes, » 

« Les svimpathies des peuples de toute Ja Chine, comme celles 
d'un grand nombre de personnes du monde entier, sont du 
côté des victimes de l'agression — la Corée du Nord... » 


M. Jules Moch. Du Sud! 


M. Jacques Duclos. « ...et non du côté des impérialistes amé- 
ricains, L'impérialisme américain ne réussira ni à les acheter, 
ni à se les concilier par des tromperies. » (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

Et maintenant, des voix s'élèvent pour flétrir cette politique 
d'agression, cette politique impérialiste qui se manifeste avec 
tant de force en Extrème-Orient. 

Le Free Press Journal, qui est un journal socialiste publié à 
Bombay, a éerit que « Trunran a mis pour la première fois les 
Etats-Unis au premier rang en tant qu'iustigateur et leader de ja 
guerre » 


Pr en ns imt'ta 


gt on 
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Voilà ce que les socialistes indiens ont écrit, messieurs Îles M. Jacques Ducies. Vous li r dire cela 
enciulistes français! (Applaudissements à l'ertrème gauche.) dent ? 
. Et le National Standard, journal indépendant de Bombav, à bDéat c'est un des leurs, c'est un de ceux qu } 
éerit qu’ « en anticipant eur le verdict du Conseil de sécurité, contre nous. 
auet qu'il ait pu ètre, l'Amérique à asséné un rude coup à C'est une de leurs créftures lui! st .1es 
l'organisation Imondiale ». protègent pour s'en servi 

| ; i concerne linterventi américaine an Vict-Nam : è 

En ce qui concerné l'intervention américain au Viet-Na M. Jean Pronteau. Envovez-le se faire juger à At 

n , ñ LS , , } t Lo J 
elle tend aussi à susciter un autre SYngtnan Rhee. dont He le peuple qu'il a trahi 
? je 2 DA Li 1051, 
peu le ne veut pas, Les Américains enx-memes Favouent, Voiri Neal s RAT VO: Midi: : . 
Ê , ripai cintre HIER 1h) ln *} A Ë ut Ce [RAI C0 real VOUS ‘it 1 LIMNR! 

(CP j'ic | irence ameriCaine Axst tit l l'TCSS à pris Î 22 mM véritt ! ( est un ali de S # ui Rte : 

rotestations au centre. . 

Mais oui! Cela vous gène, mais je le dirai! M. Jacques Ducios. Nous 1e] ns à cela l 

Vous êtes assez souvent eéhnuveux et nous vous écoutans ont le droit de régler leurs propr Mir h 
cependant, messieurs, (Applaudissements à l'ertréme qaucl Coréens. (Applaudisse ÿ l'ert U 
— Erclamations au centre. sements el rires sui PT + b 

! M. Germain Rincent. 14 Pologne aux 1 2 


M. Jules Ramarony. Quel avou! 


M. Jacques Duclos. « Un correspondant... » — c'est FAsse- 
ciuted Presse qui parle — « de Saigon écrit qu'en trois ans 


les forces françaises ont eu des pertes qui se sont probable- 
ment élevées à cent mille hommes, Le moral de ces tonupes 
n'est pas brillant, Des soldats françuis se sont fait tuer dans 
une guerre qui n'est pas populaire chez eux. Si les troupes 
francaises quittent l'Indochine, le drapeau ronge frappé d'une 
étoile d'or sera hissé à Saigon, peu après le départ du dernier 
transport de troupes. » 
ce sont les Américains qui écrivent cela; ils sentent que 
les gouvernants à leur dévotion sont hais, vomis par le peuple 
et c'est Ja raison pour laquelle ïls les soutiennent par Ja 
umée, (Applaudissements à l'erlrême gauche 
I faut dire qu'en présence de celte politique, FlÜnion sovis- 
_ nu 


lu! 


tique. elle, a dénoncé l'ilégaïité des décisions du Conseil de 


M. Tanguy-Prigeni. Elle vicnt de libérer les Etats baltes pour 
donner l'exemple ! 


M. Jacques Duclos. Elle à <oul: l'um 
Rhee et de ceux qui sont derriere fui. Elle a déclaré S'en tenir 
at prinripe de Ja non-inlervention des puissances étrangères 
lins les affaires intérieures de la Corée. (res à droite et au 
centre, — Applaudissements à l'extrème gauche. Inter up- 
lions à qauche.) 

La politique de paix de l'Union en ctique a réussi jusqu'à 
maintenant à éviter le pire, mais 11 reste à savoir jusqu'oût 
veulent aller les fauteurs de guerre, Les impérialistes amért- 
t quand les milliards 


à : 
‘SSION de Svneman 


ne 


cains veulent être les maitres de Ja ( ee, et 1 
de dollsrs ne euftisent plus à soutenir un gouvernement de 
valets, ils font donnt r les canons et les Avions. 

Et voici qu'on parle d'uliliser la borbe atomique contre 
pelite Corée. Un député conservateur anglais a demandé st Île 
souvernement britannique ne juge pas utile d'employer 1 
bombe atomique. Deux députés américains ont préconisé 
l'emploi de la bombe atomique contre Ja Corte, M. Truman, 
questionné sur le point de savoir S'il utiliserait ou S'il n'utili- 
serait pas la bombe atomique en Corée, a refusé de répondre. 

C'est sérieux, c'est grave tout cela. Cela montre la réalité du 
danger atomique qui menace le monde et souligne la n L 
de renforcer la campagne de signatures pour Fappel de Stac- 
Kholm. (Erclamalions et rires à gauche au centre et à droite. — 


} 


Applaudissem nuts à l'extrême gauche.) 


À Ie CPSSI 


M. René-Jean Schmitt, Faites pas-cr les liites, 
M. Jacques Ducios. Il faut tout faire, en effet, pour dicsser la 


conscience universelle contre le plan criminel des fauteurs de 
guerre. 

. Une question se pose. Les Etats-Unis entraînent les pays satel- 
lites dans leur politique d'agression contre la Corée. Le Gouver- 
ment français a couvert les illégalités du Conseil de sécurité 
I 'approuve la politique d'intervention 

Va-t-on demander à des Francais d'aller se faire tuer pour 
maintenir en place le fasciste Svngman Khee ? 
Telle est la queïtion que je pose, (Applaudissements à 

, « . . 2 » " . 
l'extrême qauche. — Vives inlerruplions au centre, à droile 
et à gauche.) 

M. Philippe Farine, Dial! Déat! Marcel Déat parlait ainsi. 

Sur de nombreux bancs, à qauche, au centre et à droite. 
Déat! Déat! 

M. Maurice Thorez. Déat est pour Svngman Rhee, comme vous. 

M. Marcel Rosenblatt. Déat était avec vous. 


M. Florimond Bonte. Déat était complice des hitlériens comme 
vous êles complices des fascistes, c'est exactement la même 
chose, 

M. Maurice Thorez. Vous ne proteslez pas, monsieur le 
président ? 

L 





M. Daniel Mayer. Et la Hongrie aux Hongroi 
M. Jacques Duclos. Gui, la Corée aux Corcens € 
aux Vietnam land n1$ } ’ 

Vous h'applaudissez plus, messieurs 
M. Daniel Mayer. la Lituanie aux Pifuanie et l'1 
stone 


M. Philippe Farine. LU M. Du! au hrermli 
M. Jacques Duclos. L'une vérilable politique de paix 


à cessation hininédiate de Fhitervenution nubtatre d 


1: 

Unis en Corée, où le peuple coréen doit pouvoir fixer 
on propi CSI Î AUTITL sS el rire t !} (! 
cl à droit | {ISSeHi rs € 1 l 

tion immédiate de la guerre colonialiste contre le } 
Viet-Xani | / Î rit S « l { | ! 
droit des peuples à disp ! 


i 
ct l'éTCS UuU COCHE 


M. Mc 


ercei RosenhH'att. Puisque vous apula 


l'hrnicd h1nie, 1 EE À L CXpedrtionila 

M. Jules Ramarory. La loi iux l'u! [ 

M. Jacques Duclos. ...l1 représentation de la répub 
luire « Lt 2 PO: NN, Le \ { ° ! ul 


quuclit 
Mais uno te.ie 1 (ite po poil 


pose une poitique e; er Q 
lhomine d'une telle politiqre | 
montres DURE. E | 
SOI PHSsSE t lourd. M. Ou Î of 
l'in ilia! il ue Mo il bo 
a qauche el au cent \h} 
il port 14. 1 h ( | \ 
\ppl li l] { cl 
responsabilité de Ja [l CN ONIA 
lpplaudissements au « el / 
sabilité di | | lu 16 octo | | . 
à l'exliéme 0 H Ï bo la } | 
Ft arations pal l it 111 | [ l 
Usines MIE! il | 19 | 
M. Tanguy Prigent. || i 
M. Jacques Ducios. ] ré] i 1 
sieur Tanguy P t et que M. Ou port 
part de Sn b) is | S 
subordonuner lindust le À Î \ 
besuins <stratég [ui | \n \pn 
trème {} ue ht Erel i ONS { 1 Î | 
respoi abilité dans ce phun ui tiné l 
çalse aux nécessités mubtaire le la 
D'aiileurs, la situation en Allen ne ne | t 1m 
donner maäliére à réfleXion quant on observe ce q ( 
en Corée. 
I y à quelques jours, M. Paul Reynaud déclarait qu'il 
envoyer en Alleinmagthie les dix din SIONS ui se trou 


U.S.A. Ainsi done, M, Paul Bevoaud considère qu'ap 
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s'est passe en Lorce, il fa it se prepa er «à er ‘li ittil e All ! 


en Europe. I a d'ailleurs l'habitude de ces sortes d'oi 
M. Florimond Bonte, Mais ensuite il s'enfuit. 
M. Jacques Ducios. À ce sujet, je tiens à rapp 
M. Queuille est un partisan de la guerre préventive. 


! 
‘ler que 


Erclarmn 


lions el rires 7 ju ut he. au centre ci du droite. Applaud " 


ments à Certréme gauche.) 


M. Jean Pronteau. Il l'a déclaré ici méme, devant 


_blée. 


M. le président. lersonne ne peut croire que M. 


n 1: r , L 
Soit si Sanguinalre! ‘Sourire 


l'As<em- 


Oueuil'e 
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M. Jacuur Duclos. { ! } eq vou ivez oublié votre 
l î l | ] i Eco te pau F2 
P / { 2 1 gauche et au centri 
1 1 , 
+ { i 1 À un uen! Per 
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| } Li { tit | 27 { le . fi riel 1949 unit 
i (| pit \ j } U du con | e | pou 
; ; | ( phras( { | d'une 
f | t Le } nal le ä ainsi presenteces, et 
» à | [Er pui { tifat | 
\ { ‘ 
| [ otre «lt ] | { nt cire défendue 
{ it la € rot rer , 
{ l I IF titi t ld'eaxtréme quu- 
‘ { \ ] 111187 : 
« À \ pal ] elle s produisait, doit être 
{ IT (| 116 OC nIC 4 Hires au centre et à 
{ 
( ( pplaudissements à l'extrême 
{ 

M. le président du conseii césigné. M Jacques Duelos, 

Ê re est f ‘ | L'été publié à lépoque une 

F V dus ou el il mue sermbie qu'un des 
‘ (ju | { il miinunisle disait que Si les 
{ l li ! otre fratiré e, pas un Français 

Î l { { ! ELotarmnaltton ul l' lréma Jau- 
‘ ul tri ; ( n à droile.) 

M. Maurice Thorez. ! ( vrai! inplaud ments à 
Î } g eo el à droite.) 
l ’ i\ de l'un de nos collé- 
L'ile ren ( Ù {le Assermibl Et vous 
1 Ca l l Î À \ ] PO! 

{ | le que vous vous cles confié à un 

noi Z rien dit à la tribune di 
| national 1 ents à l'extrême qaurhe.) 

} [ IT. th 6-1} | { uue ni) pretécs 
er | | # : 1 n 

EL 11 i i 1 11 { POI lt Journal 
{ 

M ! s Duclo lé { [ il} s M le 
| lerview, Je la prends télle 
{ { { pat et 1 cpote cetle for 
1 H d'etr l'O! { 

| 1e : pi sait, doit être 
U 104 \ppla sements «a 
Î i cl Î au cen 

VU. Jean Promteau. M. Où ctte interview 
l | 

LA Jacuries fi inc { } tion ] la lerre prévi n- 
t 
| t ) ui te yauc! Erclamalions 

1) c bu 
l l h \ on déclare } UD apui'on 
' landomai L auront 
l et qu on à pris 
| ts a e gauche.) 

M. Daniel Mayer. Con Corét 1 Nord! 

M. Jacques Duclos, n allure plue ou moins bon 
€ vous | ! in et messieurs, M. Île 
} l ri | a t ] 1 ti! DIRE QUE HE Inanque 


M. Daniel Mayer. Et qi 


M. Jacaues Duclos. ( 
‘ \ r « [a 1 
Ft l votrt investi 
(Jui li 
| L it (it 
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“Heoris pui: 


Corce du Nord. 


Douraquoi j'ai con cré qu'il était 

lhui, qu Vous venez 

1 audissemei [x ü l'extrême 

nous nous élevons contre Ja poli 

par le gouvernement d'hier el que 
ouvernement de demain. 

il faut en fini avec une telle poli- 


sent élle satisfaites Pour 


,. Hous volerons contre l'investiture 

M. Queuilie, (Erclamations à gauche 

er la politique suivie depuis trois 

Hpihatioi des comitumnisles dn gou- 

les mêmes bancs politique diri- 

la démocratie, contre l'indépendance 

\ fai nant de faire entrer dans 

aul Ki Vaud 

(lt plu da < I vé d la I tion 


we de M, 


Queuille. 
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M, Jacques Ducles. M. Guy Mollet pense d'une mani 


les travarlieurs socialistes, que pensent-ls 


M, Lucien Coffin. L'S 
M. Jacques Duclos. N'oublions pas que l'investitur 
accordée à un homme qui est hoslile aux reveñndieca 
laborieuses, 
l'avoir 


n'ont pas besoin de vos cons. 


His se 
1! sulfil 


COHVARIIUN, 


n > 1 Le : laval 
ue enienuu Hire Sa Geciarauoln } 


e 
reivo) 





M. le président du conseil désigné veul une 1! 
rale. H a sorti une phrase balancée. I à parlé du mois 
et il a indiqué son souci de dégager des élections } 
une majorité stable. 

J'ai bien aperçu les mouvements qui se sont alors 
dans lhémicvele, H y avait de lFenthousiasine chez 


inoins d'enthousiasme chez d’autres, je dois le dire, 


à qui l'on dernande des sacrifices, 


Plusieurs voir à gauche el au centre. Et 
thou vos bancs. 


M. Jacques Duc!os. Puis vous avez parlé, monsieur ( 
de faire le barrage au pouvoir personnel. 

Mais c'est en invoquant le barrage au pouvoir person 
M. Jules Moch a fait voter la fameuse loi pour le renou 
ment du Conseil dé la République, cette fameuse 
permis l'entrée dans la deuxième Assemblée d'un nombr 
important de meinbres du R. P.F. qui ne correspond nul 
d'ailleurs à l'influence de ce mouvement dans le pays. 
a d'autres qui ont élé en quelque les Boubo 
l'opération. (fures à l’extrème qauche.) 

N'in pas davantage, M. Queuifle nous à ainsi } 
grands problemes politiques, Pour lui, ce qui les donne 
c'est la réforme électorale. Tekes sont les pensées domi 
de M. le président du ipplaudisseint 


l'extrême gauche.) 
; SAVONs que la F1 


asie 


fl 


sorte 


Stopi= 


acsigne. 


conseil 


En ce qui nous concerne, nous 
veut plus de vicilles équipes politiciennes qui confit 
t de guerre. Il 


méme politique de réaction, de misére ef 
France une autre politique, un autre gouverneiment. 


Nous appelons de peuple de France, les communist 
socialistes (Exrclamations el rires à gauche), les cal 
(Exclamations el rires au centre)... 

M. Marce! Poimbæuf. Les pompiers et les concierges, 


4. Philisge Farine. El les protestants ? 
Buclos. les républicains 
défendre des intérêts qui leur 


conditions qui permettront la form 


de toutes }ril 


1. Jacques 
a Sunir pou] 
et pour créer des 


sont con 


itioi 


vouvernement différent de celui que se prépare à cot 
M. Queuille, d'un gouvernement... 
, FE 1 s ' 
Sur de nombreux bancs au centre. D'union dem 
(lèvres sur Les mêmes bancs. 


PU I 


M. dacques Duclos. ... d'union démocralique, au St 
peuple (Applaudissements à l'extrême gauche), aun 
nement de propreté (Applaudissements à lertréme t 

t de hberté (Applaudissements à 14 


de juslice Sociale el 

qaur lié d'un gouvernement d'indépendance rationaie « 

paix, d'un gouvernement d'union démocratique (Exclam 
Applaudissements à L« 


sur de nomüreux Uancs. - 
gauche), qui sera un véritable gouvernement de Ja Fra 
(A l'extrême aqauche, les députés se lèvent et applaud 
linquement. — Exclamalions sur de nombreux bancs.) 


M. le président, La parole est à M. Mezerna. 


M. Añimed Mezerna. Mesdames, messieurs, le présid 
conseil désigné qui sollicite aujourd'hui notre investilure à 


FURI TA 


partie et a mème dirigé plusieurs des combinaisons g 
mentales qui se sont succédé ces dernières années, I] poi 
là mème sa part de responsabilité d'une politique que 
n'avons cessé de dénoncer et de condamner. 

Néanmoins nous nous eéontenterons, pour 
vote, de lui poser quelques questions sur la poltique qi 
propose de mener à lFavenir. 

Malgré les causes invoquées de la crise actuelle, rien ne 
indique qu'il existe une quelconque possibilité de changen 
de l'attitude prise par des derniers gouvernements à l'égar 
pays soumis an colonialisme français, en particulier de 1 
rie, que je représente ici. 

Depuis quelques mois mon peuple voit s'abaltre sur lu 
répression renforcte et qui atteint son point culminant 

des années d'une politique de terreur policière, de misèr( 
sucnce compiice. 

Des centaines de mes compatriotes sont. emprisonnés 
les basliles algôriennes et, de nouveau, se montent les pr 


répressils qui vont faire tomber, grâce à des textes Tépr 
, 


expliquer 








chaque jour aggravés, des années de prison sur des pal 
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dont le seul crime est de ne pas s’incliner devant l'oppression 
et l'exploitation colonialistes. | | 
La présence permanente du mouvement national algérien 
dans les prisons de Barbarousse, Tizi-Ouzou, Blida, Lambèse et 
Mascara, demeure la condamnation Ia plus éclatante de ceux 


qui sont les responsables de la politique répressive suivie en 


Algérie. : 4 s ; 
Nous avons déjà eu l'occasion de démasquer la provocation 


du complot Naegelen et de dénoncer devant l'opinion publique 
le silence complice du ministère de l'intérieur et du Gouver- 
nement. Eng © 

En ce débat, où nous sommes limilés à l'exposé de notre 
position devant une demande d'investiture, nous nous conten- 
temons, monsieur le président du conseil désigné, de déclarer 
que des crimes sont commis en Algérie, où la police règne 
en maitresse, arrête arbitrairement, torture et inculpe sans 
'euvEs. 

Une atmosphère d'insécurité, de terreur et de panique est 
volontairement maintenue par une administration qui ne recule 
devant aucun moyen pour abattre le mouvement national 
algérien. , | : 

En Algérie, des patriotes sont emprisonnés et soumis au 
régime de détention de droit commun, alors que la seule chose 
qu'on leur reproche, c'est leur opinion et leur appartenance 
au mouvement national de libération. 

Que comptez-vous faire, monsieur le président du conseil 
désigné, pour mettre fin à cette situation ? Libérerez-vous ces 
patriutes ? Sera-t-il question d’amnistie en leur faveur ? Conti- 
nuerez-vous à empêcher les Algériens de se réunir, même à 
Paris, et à interdire régulièrement le journal L'Algérie libre ? 

Nous sommes persuadés, quant à nous, que l'on continuera à 
voir la même politique suivie par les mêmes hommes, Il ne 
saurait en être autrement pour ceux qui poursuivent la guerre 
de ronquête en Indochine et qui croient résoudre le problème 
vietnamien en traitant avec ceux qui, autour de Bao Dai, repré- 
sentent une politique d'abandon national, pendant que le peuple 
vietnamien poursuit son combat libérateur derrière son véri- 
table gouvernement, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Au Maroc, le général Juin renouvelle ses menaces, au lende- 
main des graves incidents de Beni Meïal, qui ont été suivis de 
centaines d'arresltations, après avoir provoqué deux morts. 

La désignation de M. Périllier comme résident général en 
Tunisie a été l'affirmation de la continuation d'une politique 
condamnée par tout le peuple tunisien, auquel M. Périllier n'a 
pas ménagé ses menaces en annonçant l'éventualité d'une poli- 
tique de force, 

Ce ne sont là que des rappels d’une siluation qui ne peut 
plus s’éterniser. Les peuples colonisés Juttent pour se libérer 
Et leur action se révèle chaque jour plus décidée et mieux orga- 
nisée, Le peuple nord-africain, uni contre un même impéria- 
lisme, ne se laissera pas intimider par des menaces, après 
avoir fait échec à une répression permanente, 

La Géclaration du président du conseil désigné ne nous laissé 
aucun espoir d'une meilleure compréhension de nos aspira- 
tions, Nous n'y trouvons aucun signe d'une politique nouvelle 
en matière coloniale. C'est le mème colonialisme rétrograde qui 
continue, avec Sa vague de terreur, de misère et de violence. 

A un moment où le monde mesure ses forces en vue d'une 
éventuelle conflagration, les peuples colonisés se demandent 
si, une fois de plus, ils ne serviront pas de cohayes on de mer- 
cenaires dans une guerre à laquelle ils n'ont aucun intérêt. 
(Applaudissements à l'ertréme qauche.) 


C'est pourquoi le peuple algérien ne veut plus servir de chair 


à canon au profit d'un impérialisme quelconque, Il se refuserait 
à parliciper à une guerre où ses intérêts à la liberté et à l'indée 
pendance ne seraient pas respectés. 

C'est éd toutes ces raisons, monsieur Je président du 
conseil désigné, que le groupe pour le triomphe des libertés 
démocratiques dit « non » à votre politique colonialiste et se 
refuse à vous accorder sa confiance, (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

M. François de Menthon. Mons&ur le président, l'Assemblée 
pourrait interrompre ses travaux Jusqu'à vingt-deux heures, 


A droite, Vingt et une heures et demie. 


M. le président, M. de Menthon propose de suspendre la 
Séance jusqu'à vingt-deux heures. 

Je mets aux voix cette proposition, 

(Cette proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dir-neuf heures cinquantes minutes, 
esl reprise à vingt-deux heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. de Menthon. (Applaudissements au centre.) 





M. François de Menthon. Mesdame:, messieurs, hn vote d'in- 
vestiture signitie Ha coutiance polilique à La per 
désignée par M. le Président de là République. 

Cette confiance va À l'homme et ele Gent compte des inten- 
tions que celui-ci a fail connaitre dans Sa communication 
l'Assemblée nationale, 


Ce vote d'iuvestiture ne siguilie pas une acceptation de parti 


Cipation au Gouvernetne il. lrès bien! tres bien! «a centre.) 
en est ainsi plus encore, bien entendu, lorsque lon 

ignore tout de la structure du gouvernement que le pre 
sident du conseil investi YOUSSIFA ensuite i consutuer 
et lorsque aussi le président l NE: se pr 
sente devant l'Assemblée sans que des consul préalables 
aient permis d'oblerur les précisions util 1 pl nine 
de gouvernement. 

C'est ji n dans 0 indil )11= encore ! { i d Ct k 
structure politique et di * program que nous {ti 


appelés à émettre aujourd'hui ie vote d'investiture prévu pau 
la Constitution. 


Le groupe du mouvement républicain populaire soulaite 
vous app rter de facon massive ce vote d'in titure, IHOMIS CUP 
Je président du conseil désigné, car 1 a appris à vous lFuie 
confiance au cours d'une collaboration gouvernetmentale dejà 


longue entre ses représentants et vous-tmeme 

H sait votre souci éminent de l'intérêt national, votre sens 
républicain, votre expérience des affaires publique<, volre col 
préhension et votre loyauté, et les services incontestables que 
vous avez rendus au paye, avec Bolre peu concours, à la tele 
du Gouvernement de fx République, 

Nous vous demandons, cependant, un certain nombre de 
confirmalions, car nous regretlons quefques omissions ou quel 
ques IMPreCe OS dans votre communicagon, €ét nous eussions 
préféré qu'un acceat différeut fût mis sur tel ou tel pa 
Nous souhaitons que rien dans votre réponse ne soit de nature 
à nous empêche de vous accorder nos suffrages dans les cir- 
constances difficiles que le pays traverse aujourd'hui. 

Vous savez notre position sur la réforme électorale. Aucun 
fait nouveau n'est intervenu Jusqu'ici pour la modifier 

Nous ne nous refuserons pas — pas plus demain qu'hier — 
à des conversations préliminaires qui sont normales entre des 
groupes appartenant à là même majorité, sur ce point comme 
sur les aulres et si nous parvenons à un accord général el 
durable entre ces groupes, si nous conecluons un pacte de la 
majorité pour l'iminédiat et pour deinain, ce pacte pourrait 
cotuprend'e des ainénagements électoraux. 

Mais si ce pacte, nous somiues les seuls à le souhaiter vrai- 
meutl, si les groupes de là majorité doivent se déchirer et non 
pas s'entendre, que significrait aors un accord sur une nou- 
velle loi électorale, puisque des aménagements électoraux 
impliquent, d'une facon où d'une autre, des alliances électo- 
rales qui devraient se conclure dans les diverses circonscrip- 
tions ? (Applaudissements au centre.) 

Si un pacte durable de li majorité n'est pas possible, des 
alliances électorales ioyales ne le seraient pas non plus. 
(Applaudissements Sur les mêmes bancs.) 

I n'y aurait alors vraiment pour chacun de nos partis qu'une 
solution honnéte: qu'il se présente seul devant le corps élec 
torul. 

Ce refus d'un pacte, cette impossibilité d'alliance électorale 
lovale entrainerait alors, pour nous, le maintien de la représerni- 
tation proportionnelle, (Applaudissements au centre.) 

Cependant, monsieur le pi sident du conseil désigné, Gi j'ai 
bien compris, vous ne faites pas de Ia réforme électorale, et 
méine de son principe, encore moins de ses modalités possibies, 
un problème immédiat du gouvernement que vous vous pro- 
posez de constituer. 

Le vole que nous espérons pouvoir émeltre tout à l'heure, 
sur l'investiture qui Vous sera accordée, ne saurait signifier en 
aucune facon un accord aujourd'hui sur telle ou telle modalité 
éventiie:le, et mème, dans l'était actue: des rapports eutre les 
groupes de la majorité, ne saurait signifier un accord sur le 
principe mème d'une réforme électorale, (Applaudissements au 
centre.) 

Vous n'ignorez pas, monsieur le président du conseil désigné, 
que HoNs ne pouvons passer sous sLence, quel que soit notre 
trés vif désir de faciliter votre tâche et de me pas compliquer 
un accord de la majorité républicaine, un probléme grave qui 
dépasse pour nous de beaucoup le plan des compétitions élec- 
torales et des luttes partisanes, puisqu'il engage profondément 
Dos consciences, puisqu'il est lié à nos raisons de vivre. 

Nous ne pouvons pas prendre notre parti, nous ne saur'ons 
januis prendre notre parti de l'état de choses actuel en maticre 
scolaire (Applaudissements au centre et sur quelques bancs 
à droite}, de la situation qui ét faite aux familles chrétiennes 
qui usent de nos principes républicains fondamentaux de liberté 
et de leur droit le plus sacré en préférant pour leurs enfants 
ua enseignement donné dans uue école libre, 
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Î di {ut 

Francois de Menthon. haito monsieur le prési- 
oil 4 (| (| acceplé et par vous el 

( ° nai voi DIiHSSIOZ « insfiluei 
t le Gouvernenx table d'un galhionale et répu- 

! ( evenerr ts commandent, Wurmures à droite. 

\ il i [y 

iauilons que ci iverneinent comporte Ja participa- 
ous les groupes de la majorité el qu'un. accord précis, 
rl r les point nportants de la poitique du 

nent, permette de « pas tbuter de Semaine en 
| [TITMES obst { 111 SI d'autres obstacles qui, 


hent le Gouvernement d'agir en disloquant 


L irions mous efficacement au terme de notre mandat 
est émincrmment souhaitable pour Ja Répub:ique. et 


moi de ici ce qu'a dit cet après-midi, à 


rejoindre ici 

M. le président du conseil désigné — comment par- 

ns-nous au terme normal de ce mandat si nous ne nous 

ns pas vraiment d'accord, non pas sur une poulique 

ehte, mails sur l'action énergique et nette que réciament 
cormditions extérieures comme les conditions intérieures ? 


dignerai quelques-uns des problèmes sur lesquels un 
parait plus indispensable pour la constitution d'un 
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Nous avi 





trouvé beaucoup de nettété de votre part, 
sieur le président du conseil désigné, en Ce qui conc« 
continuité de notre politique européenne. I faut faire l1 
Jous ie disent, Assez peu y croient, 

Le gouvernement français a pris en çe domaine F 


plus concrèle et la plus opportune en proposant la créat 
pool européen du charbon et de Facier. Des nés 
été unimcédiatement enlamées 

Nous avons HNnpr.s, par voire cormimimical - 

nent non seulemen poursuivies, JNAais à 
autant q possible et-que le gouvernement français $ 
A er à MA im, real! San! titi une 

lution « onotnique CuUrTopCCHhne, 

” [l l est que, au Cour: de cetl I t 
oi ulé à ce sujet, trop de réltcen és l 
ll ( | bien entet U que 1: ch rerit 
en (RIM oO) U motif | Î ht 
Gouvernement en €<e qui concerne Finitialix | 
M Jit) rt Schuman, de la constinution d'un | 

| ( le l'a h ipplau lissements 4 centre et 
luins ban & gaur ht 

En revanch , HOUS : étlons, mo el] li Ï 
conseti tiesicne, ue nn avoir jus trouvé dans votre d 
il ur votre pohlique agricole. Nou NS; 
part, cho el définitivement choisi, entre une politiq 
nicre et mallhusienne qui pe donnerail aucun es} | 
ration du niveau de Vie à notre paysannerie el le | 
de pro, et d'expansion de là production orientée ver 
hüralion de la qualité el la recherche des débouche 

M. Jean Zourbet. le minisltère de Fan ture est dét 
de] trois ans par un mermbre de votre mouvement! 

M. Roïand de Moustier. Vous èles au pouvoir depuis cinq 


M. Fernand Bouxom. Nous demandons la continuation de 


qui à éle atnor 
Hi. François de Menthon. Nous 


QUE que nous 


demando 


continuité de la polit avons suivie. 


soments au 
M. Max Brusset, Vous demandez la constitulion d'une 
mission ? Les commissions sont failes pour enterrer lt 


»m)fr 
COCA CE.) 


blémes; elles n'ont Jamais rien résoiu! 
M. Roland de Mousiier. Qu'ont fait vos amis pour ]| 
hibre depuis cinq ans qu'is sont au Gouvernement, mom: 
ut ti 
AC MCTIHOIE 


Mme Germaine Peyrüles. Nous avons fait plus que vous 
ne savez que votee contre nous. 
M, François de Menton. Je ne m'explique pas cette mauvi 
menr de cerlains de nos ecobèsues de droite, (Apylaud 
Invuis AU Cénire. 


Je di 


| 


sais simplement que nous réclamons la continuité d 
politique d'expansion de ‘notre production ægrico:e mence « 
cessivement par deux ministres du mouvement républhi 
populaire, en effet, nos amis MM. Pflimlin et Valav. (Ap 
dissements au 
Celle expansion de la produel'on agricole n'est possibl 
un climat de sécurité pour les producteurs, réalisée 
une politique de soulien des prix agricoles, ainsi que par F 
nisaloh d'un marché agricoie européen qui assurerait à n 
luction un débouché normal et régulier, 


prouu 
s collègues, le problème agricole 


cenlre.) 


s'insère dan: 


Mes che 


problème plus vaste de notre pelilique économique et so 
et il scimbierait que lon veuille opposer la rigueur budgé! 
et l'expansion économique, découvrir une antinomie fondam 
tale entre une coimptabililé stricte et le progrès so 


t 
nous proposer un choix entre la stabilité monétaire et le r 
vement du pouvoir d'achat, Quant à nous, noms 
à ce choix. 

Nous pensons, tout au contraire, Que si nous voulions bai 
toute illusion et nous refuser à offrir dans Fimmédiat de va 
apparences aux plus déshérités, si nous cherchons si 
ment un relèvement réel et durable du niveau de vie 
le plein emploi, rigueur budgétaire et expansion économiq 
exacte et progrès social, stabilité monétaire 


compiabilité 
pouvoirs d'achat sont des condibons €oim! 


relèvement 
mentaires. 

C'est parce que nous voulons une expansion 
saine et durable, assurant le plein emploi, que nous exige 
la rigueur budgétaire, la comptabiiité exacte, la stabilité mo 
lire, 


dt S 


éconornit 


Un retour à l'inflation, vous le savez bien, est encore possib! 


L'infialion crée-t-elle les conditions durables d'une exp: 
sion du erédit, d'un accroissement des investissements, di 


amélioration de la produetivité, d'une extension des déhc: 


chés ? La stabilité monétaire et la rigueur budgétaire — 


en est i’un des moyens — créent le terrain solide sur leqi 
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-- le président, La parole est à M. le président du conseil M. Jacques Fonlugt-Esperaher. Très bien ! 
eésione, , 
n du ANR M. Jules Moch. ..ce qui suppose, évidemment, qu sont 
Ki. le président du conseil désigné. Mesdames, messieurs, Je mit tiples, qu'il s'ag e ou regime Ge l'AI ice et d i Lori 110 
répondrai très brièvement à un certain nombre de questions ou du régime des écoles. ou d’autres encore à 
2% M de été posées, mais je voudrais surtout répon lre à celles Cette rectification s'impose Car un certain nombre de journaux 
h pr neÉPS 41 - : or » "" ! ’ , - $ , 
que M. de Menthon m'a posées au nom de son groupe, ont remplacé F’expression « l'ensermble des problèines » yat 
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l o «du | heteont de hefs des diffcrents w'oupes de 
| 1h \ oi hi \ienue «à Co LtUeT it OHINISSIO CONMHIC 
(M { i ' istitu en 1954 et qu'ainisi UI OFMaAnisine 
‘ le st ubstitus ontacts entre représentants qu hlies 
(l | IS, Jt ixX ben imeltre, Mas reconnaissez que si 
Nous h | is pas d'abord de iser entre nous, ausss bien 
du } ci ( le Ja re ie «à to! nous ne 
pt! | 1 o l 1 [11 | t il CS po ILS, 

\ mit ez témoin vous surtout que mon suui à 
ou ue Hi re de l'intérieur du gouvernement précédent, 
de poparer ces contacts en ce qui concerne la réforme élec’a- 
rule, d'arrier à dégager linmpression que celle-ci est possibie. 

Je ci que c'est absolument nécessaire, au nom de là justire 
t otult ipple (l SOICOMIS Sur Cerlt N bancs (21 qauucne. — 
Ersclamalions à lertrème qauche. Mouvements divers.) 

ec le jeu de Ja plus forte moyenne, en effet, vous savez 
hen q uns partis e voient pas affecter le nombre de 

qui correspondrait à la simple équité, 

D'auti ul deratioi doivent intervenir. Il faut permettre 
le choëx dont je vous ai parlé, Une élection est une délégation 
que donne le peuple souverain à ses représentants d'adininistrer 
| res du pa Crovez-Vous ( qu'il soit possible, actuel- 
lenres | 1e liri ives claires aux représentants élus 


vec léparpillement des partis, et des partis républicains sur- 


Au moment où le peuple délégue secs pouvoirs, sa souverat- 


nelé, il faut dire aux électeurs: vous devez d'abord choisir les 
grandes lignes de Forientation que vous voulez donner à la 
politique française. (Erclamaltions à l'extrème gauche.) Le choix 
du corps électoral peut se porter sur une forme de gouverne- 
ment qu'il est convenu d'appeler la république populaire et qui 
ne-t, en reall qu'une olgarchie totalitaire, ({nterruplions à 
l'erlréme gauche, — Vijs applaudissements 4 gauche, au centre 
{ 


cette cuisine 2? 


M, Marce! Servin, Où cs! la France dans toute 


(Mouvements divers.) 


M, le président du conseil désigné. Parmi toutes les nuances 
des partis républicains, le mode de scrutin doit permettre à 
l'élecieur de choisir et rendre réalisables des alliances parmi 
ceux qui ont foi dans le régime parlementaire, au prix de 
Lransactions afin que Ja République aille son chemin 
et Surmonte les périodi s de crise. 

Pour rechercher le régime qui convient le mieux, je ne 
demande pas autre chose que ce qui avait été entendu et 
hier, à savoir que les représentants des partis de la 
majorit cela figure dans ma déclaration de cet après-midi — 
prennent des contacts en vue de rechercher des solutions. 

H faudra bien, un jour, prendre des décisions. À ce moment, 
le Gouvernement devra engager son existence: il succombera 
si la majorité n'est pas d'accord. C'est vous qui jugerez. Person- 
nellement, j'estime que j'aurai à jouer alors wion role d'arbitre, 
Mais seulement au mois d'octobre. 

Jusqu'à ce moment, j'espère que les partis 
— suivant votre vœu sur ce point, monsieur 


! ? ! 


erles, 


COonHINOTOt 


républicains 
de Menthon, 
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comme sur Je problème scolaire — pourront, par ces contacts 
essayer de dégager des propositions communes, 

C'est à une espérance. Je vous demande pour Finstant 
vous en “ontenter puisque, vous le savez bien, nous ne poux 
aujourd'hui, pas pius qu'hier, parvenir à uu accord complet, 
(Applaudissements à quache cet sur plusicurs bancs au aifre 
ef à druile. 

Mes chers collègues, cerlains d'entre vous vont répé! 
que Pon dit souvent de gouvernements qui ajournent cert $ 
décisions, à savoir qu'il se küsscnt porter par des espérau 
cu, pour reprendre un mot que j'employais tout à l'heure, que 
Je pays-n'est pas gouverné. 

Ce n'est pas ma faute si, 


pour gouverner, je dois gard 
unie, demain, une majorité précaire qu'il a fallu maint( 
pendant de longs mois, à laquelle M. Georges Bidault, pendant 
nouf mois, Mmoi-inéme, pendant {reize mois, avons fourui 
directives. 

M. Georges Pidault ne me 
che qu'il à accomplie, que J'ai 


lémentira pas si j'affirme que [a 
personnellement assun 


i ï < À , 
h'élait pas particulièrement facile, 

est une obligation, pour un chef de gouvernement, qu 
les circonstances sont ce qu'elles sont, que de dire à toute Ji 


! 
, 


aiorité: à celte heure, vous avez le devoir de reporter certains 
problèmes qui pourraient vous diviser, parec que la France dit 


a l'extérieur, faire figure de pays fort, dont les représentants 
savent fire abstraction des problèmes secondaires, si 


iants qu'ils puissent paraitre à certains, 
Au cours de Faprès-midi, M. Pierre André parlait à cette Ui- 
bune de son angoisse, qu'il voyait se préciser davantage depuis 
que des forces d'un pays voisin de Ja Corée du Sud ont envahi 
celle-ci, ({nterruplions à lertrèéme gauche.) 
Certes, M. Jacques Duclos à déclaré que la Corée du Sud avait 
allaqué Ja premiere, C'est une vieille habitude des agresseurs 


Anterruplions à lextrôéme gauche. — Vifs applaudissements à 
gauche, au centre el a droite. 
M, Maurice Thorez. (in voit que les Américains étaient voisins 
Ï 


1 » ! 
ue la COoree ; 


M, le président du conseil dès gné. ..que d'accuser d'agres- 
sion leurs propres vidtimes, Nous avons connu cela, en France, 
{ rires à l'erlréme 


avec Bismarck et Hitler... Erlainalions et 


cuucre) 


M. Maurice Tnorez. C'est pourquoi vous vous entendez ave 
ceux qui ont fait Bisimarck et IPlier! (Protestalions au centre ei 
sur divers bancs à gauche el à droite.) 


M. le président du conseil désigné. et, entre les deux, Gul 
laure HE 

Sur ce thème, je citerai un témoignage que nos collegrues 
communistes ne pourront pas récuser, 

1 est un homime qui, en la circonstance, ne peut pas être 
suspecté par eux, c'est M. Trygve Lie, le secrélaire général de 
l'Organisation des Nations Unies. Hs ont parlé de Jui dans leurs 
journaux, il y a à peine un mois, quand il s’est rendu à Mosce 
Qu'en disaient-ils alors ? Je prends l'Humanilé, car J'ai quek 
ques fois de bonnes lectures, 


M. Maurice Thorez. Toujours! 


M. le président du conseil désigné. Je Lis, dans Son numéro du 
24 mal: 

« En fait, tout homme qui parle de paix, d'une facon ou d'une 
autre, est suspect aux fanatiques de Washington. Mais lorsqu'il 
s'agit de M, Trygve Lie, leur embarras est grand, car il leur 
est difficile de désavouer le secrétaire général des Nations unies 
sans se désigner eux-mêmes comme les saboteurs de l'O. X. Lx 

Ainsi, quand il allait à Moscou pour plaider la cause de a 
paix, pour essayer de convertir à une collaboration à lors 
uisation de la paix des pays qui intéressent partieutièrement 
nos collègues communistes, M. Trygve Lie était pour eux un 
homme dont on ne pouvait discuter ïes intentions. 


M. Maurice Thorez. 1! à demandé l'entrée de la Chine nouvelle 
au conseil de sécurité, (Mouvements divers.) 


Sur de nombreux bancs à droite. Thorez en Corée! 


M. le président du conseil désigné. M. Trygve Lie n'était pas 
« l'homimne de l'Amérique », il y à un mois! | 

Mais, en qualité de secrélaire général de l'Organisation des 
Nations Unies, il demandait, le 26 juin, au Conseil de sécurité, 
de rétablir la paix en Corée et s'exprimait ainsi: L 

« Le rapport que j'ai recu de la commission. » — il s'asit 
d'une commission de l'O. N. U. — « ainsi ques des rapporis 
émanant d'autres sources en Corée indiquent clairement que des 
actions militaires ont été entreprises par les forces de la Corte 
du Nord, Ces actions constituent une violation directe de la 
résolution de l'Assemblée, qui avait été adoptée par 48 VOIX 
contre 6 et 3 abstentions, ainsi qu'une violation des principes de 
Ja Charte. 
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« La situation actuelie est sérieuse. Eile const tue une menace l'aviissement m x dont Ù la flic- 
pour Ja praix internationale, Le col seil de sécurité est, à m ü tua nu d prix, "111 | pou ; 
avis, l'organe compétent pour Sen occuper. Je consi ière qu'i d'achat pt Ù ù la | | 
est du net devoir du conseil de sécurité de prendre des mesures La ] nésure que Vous PIOPUSIEZ à Ci l l 
nécessaires en vue de rétablir F1 paix, d { subs<tanticlle 

Le eonseil de securite à pris ces mesures, Je rejollis a10Ts Vous pat { uli>s1i le FO Lui | l! e 
Ja préoccupation de M. Pierre André: je dis Qu'il v a là un prt Cou: ile 
cédent dont la France doit cons dérer qu'il est, pour son avenir Ea IX à qu'est à VU ] , 
et pour sa sécurité, parbieulii tement irportant, Lr progranune puisque M, Bidauit Fa po ) 

Mesdames, messieurs, Je me SOUVIENS OU { mp ou, Jeune cran! “nn Vi hp let [ , 
député, j'avais — en ma qualité de président de l'office national \u iliot 1 po hat ? 
des combattants — de fréquents rapports avec les anciens I n'en et es pl “M. P 
combattants de la première guerre mondiale, Ces anciens com- de co idation du pouvo l'a t 
Daltunts — comme l'avaient pensé tant de leurs camai des qui 1 ile ) ) \ | 
avant de mourir — croyaient que le sacrifice de 4.500.000 Frarn- Vol iso ‘ | ] 
eus et de centaines de milliers d'amputés et de blessés avait au S hlies & L des prix t1 [7 \ 
moins préservé à tout jamais leurs enfan's de Ja guerre. Lo \ 1938 « ptem! { # 
lis disaient tous: « Nous avons tué fa guerre voi vez Qi t | » ! \ L- 

C'était leur titre de gloire, leur apaisement, C'était Ya satis- té ues d sses al ) { 1$ 
faction qui pavait leur sacrifice, pa'ticulièrement pémble pen- com: par s L 
dant quatre ans de combat. le l'oru, des tres ; el 

M. Jean Pronteau. C'est pourquoi vous refusez d'augmenter M. Petsche a \ la 3 
leurs pensions! Ë les signes le \ ( l 

M. le président du conseil désigné. Eh bien! on n'a pas tué dire la stasnatio ndice tle pro:l 
la guerre. DE RIRES. AU CROUR 

La France avait aloïs le droit de demander que sa sécurité sement d 1 qu d 
soit désormais assurée, Elle aurait voulu avoir la certitude que liscales, 
les conflits qui opposeraient les peuples seraient à Favenir M. Maurice-Petsche. Ie rien! ment de n ? 
“égelés par une juridiction internationale et qu'une force inter- nés re Een AS, 
ms lea nl les décisions de l'arbitre. Nous avions É M. rang hier tar de La Vigerie. \ i\ \- 
espéré que cela cerail possible, pnildit (EN 1C Us € \}! UN EN HAS 

Mais, parce qu'on n'a pas Cru, ail'eurs, au danger al'emand, la M. Maurice-Peische. Nous allow battre 4 
guerre à recommence, "D manquait, pour défendre a France, LE A -. FER 7% = 
ceux qui étient tombts, de 1914 à M8, eur les champs de a 'REEr GS LE Vigorie. An: | ru 
bataille, et les fils qu'ils auraient pu donner à la mére-patrie. AAanres, Vois ÿ" ru. Sal. Pi 

Aujourd'hui, pour la p'emitre fois, une o‘ganisalion inter- PSS ARE RES MORE OR pi : ycroes à 
nationale veut maintenir la paix dans le monde et emploie, à hd das de 5 
cet effet, les moyens nfcessa'res, (fnlerruptions à l'ertrème M, Maurice-Petsone. Ce lu \ pest coin e ( rs 
gauche.) come Vous ell COIMIOLEZ | - 

Nous ne voulons pas de guerre pr'ventve: mais nous ent RC CS DS La F2 4 
dons prémunir délinitivement la Lean ‘e contre toute inva: M. Emn anus! olirx de La Vigorie. Je “pie rer ; 
Nous ne voulons plus que notre pays se couvre d'immenses ei jf han sv a Lol ie) decie EPP 5 
cimetières. Il faut que nous évitions à la France les ruines et de ste 
les maiheurs qu'elle à connus à deux reprises depuis 191%. Ba F * As “ LA É 

C'est pourquoi nous devons approuver les hautes autorités triels et les prix à -es et a ba ; 
internationales, qui ne veulent plus que des hommes se tuent. Ja pro AUEUUN, l te hé her DIE R 
(laterruplions à l'extrême quuche. an : À A re, 54 a ne ppm = & JU Pr L'pONEe (s 

M. Pierre Villon. Au Vict-Xam, par exemple, où l'on compte A Te 
100.000 tués. JS CU à pi 

é FE ” HT D OR SR S lout { l. 1e ja: } SO) 1! } l | 

A l'ertrême qauche., VietNam! Viet-Nam ! avee vous. monsieur le m lent du con rail 

M. le président du conseil désigné. Si des nations renouvel'ent aujourd'hui et nous sommes bien d'accord a M. G t 
des actes d'agression comme celui dont vient d'être victime quand il déclare à la presse qu'il | 
la Corée du Sud... faction aux revendieations Sociales que | l e 

M. Pierre Vilion. Ce sont les Américains qui Font envahie ! wtuelle, Et nous espéro le tout cœur q I | i 

M. le président du conseil éésigné. ..ain-i qu’. résulle de le mème langage s'il revient au Gouvernel b vin 
témoignages particulièrement qualifiés, 1es puissances pacifistes Vous vous trouvez d monsieur le presiu  ( l 
devront intervenir, comme nous leur demanderions de le faire désis en |! des InÔn ! }» s qi { tx \ 
si, d'aventure, nous étions nous-mêmes attaqués. (Apylaudis- 1949, dl s problèmes dont 1 pou miens prect ë 
sements à gauche, au centre ct à droite. sant save 16S ma 

Mesdames. messieurs, en celie heure grave où il s'agit de D'abord, le problen la 1 vital 
| posilion pour le maintien de Ja paix, de démontrer la blème de Ja fixation 1 \ » l | l 
orce de la France par notre union, je m'adresse aux partis salaire minim (le [UeU 1 11 l 
répubiicains et patriotes de FAssemblée et je leur dis qu'ils ort et anti e le rérmunérer un vai * | 
le devoir de rester unis au moment où je tente de former un Est-il ] in de er à ce sujet | multin 3 
Gouvernement. dilatoires pour relarue lapplicati un de ce minimum V.tal ct 

Vous savez bien que je n'ai pas souhaité d'élre au poste où pour le réduire à son tax le plus bas ? 
je suis. J'ai accepté par devoir F1 mission que M. le Président de Ensuite, le problème du rec'assement de Ja fonction publique 
a République m'a confiée, (Applaudissements à qauche, @u qui à été le prétexte, sinon la cause, de la ehute du précédent 
centre et à droite.) gouvernement. 

Je vous demande, mesdames. messieurs, jusqu'au moment ot Entin. les légitimes revendications de Jarve sector le ln 
nous aurons recherché et réalisé, je Fespere, les accords que population dont le sort est devenu insupportahie, tels | \11- 
l'on souhaite, d'instaurer une période de trève, ciens combattants, les mutilés, les économiquement faible 

Je vous le demande non pour moi, mais pour ja France et Tout le monde est d'accord, sans doute, maiorilé comme 
je vous demanderai à tous, demain, de vous grouper autour Opposition, sur la nécessité de régler ces prob mn 
de moi. (Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche, Déja, M. Bidault nous déclarait en octobre 1949: « Il fant 
au centre #l Sur divers bancs à droite.) soulager les détresses douloureuses, compte tenu de Ja détresce 

M. le président. La parole est à M. d’'Aslier de La Vigerie. de l'État, il faut le minimum d'austérité dans le maximum de 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) justice ». Et il soulignait, fui awssi, les maux principaux: Ja 

M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. Monsieur le president disparité entre les prix agricoles et les prix industriels, entre 
du conseil désigné, en nous demandant de vous donner l'inves- les importations et les exportalions, et la condition généra'e 
liture, vous nous demandez de doaner l'investilure à l'homme des salariés, 7e 
qui a mené la politique de la France de septembre 1948 à MM. Guy Mollet et Bidaut ont bien signalé le mal, mais i!s 
octobre 1949. Ainsi, la séance d'aujourd'hui nous ramène à la n'en ont pas inliqué la cause et ils n'ont pas proposé de 
séance du 10 septembre 1918 où vous sollicitiez déjà nos suf- remèdes, 
frages. ; Personne ne peut contester pourtant que le fléchissement et Ja 

Vous disiez alors: « I faut réaliser l'équilibre entre les deux etagnation de notre jiroduction sont dus au rétrécisscment des 
catégories de Français: ceux dont les revenus souffrent de marchés extérieurs et du marché intérieur. 
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économiq ér dans le pays en vue 
uon d'upe fr ème guerre mondiale. 
de celle crise ont été la hausse massive des prix 
a CCOID pan d'un blocice des salaires, toujours 
malgré la soi-disant libération des salaires, le frei- 
investissements productifs, entin la politique de libé- 


has 
CCHaNure,. 


limes de votre politique ont d'abord été les ouvriers 


cantse les 


ce sont, en ouire, lês paysans, les artisans, les 
pelits el Les moyens 


le Conseil économique, à de 


industriels. 


ot po pal hasard qu 
iajorités, à fait de graves réserves sur les différents 
de votre politique économique, nolarmment en ce qui 


ententes el la Hbéralion des échanges. 
sommes pas hostiles à des ententes, mais nous pen- 
{mauvais d'enfermer la France dans une Europe 


Lu: ERA A ! 1: 
qui se imeust et où il y a déjà dix millions de 
qu'il éet mauvais ausei de fabriquer une union 
{ranco-itahienne, entre deux pays dont les écono- 
en rien complémentaires. 
\ &e savez bien, monsieur le président du con- 


(te caricature d'Europe, cette frange euro- 








e coupée de l'Est, ne peut se justifier que ei elle « 
in outil « t que si elle se résigne, dans ce but 


l c € 
guerre, à Ja domination allemande. 

M. Maurice Thcrez, Très bien! 

M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. Aujourd'hui, au <enil 
de tie invesülure, peronne ne conteste qu'il y a dang 
guerre. Chacun a le devoir de prendre potion el, au phemier 
chef, le président du conseil désigné. 

Le gouvernement des Etats-Unis à pris la décision d'intervenir 
mililawement en Corée. La majorité de l’Assemblée à son opi- 


le conflit survenu en Corée, dans un pays qui a, 
un Nord et un Sud, mais qui, comme 
Applau- 


Jil0!1 ui} 
conme tout autre Pays, 
tout autre pays, forme une nalion une et indiv:sible. 
dissements à l'ertrème gauche.) 

Nous avons, nous progressistes, notre opinion sur les respon- 
cahilités, notaroment sur la responsabilité de Syngman Rhee, 
s'est maintenu au pouvoir avec l'aide des Américains, 
uré le désaveu de 80 p. 100 de la population du Sud, apmès 
tions organisées pourtant par lui-même et par les Amé- 
jeains. 

Mais Jà n'est pas le débat-aujourd'hui. Le débat est de savoir 
s'il faut étendre sur le plan international un conflit qui devait 
resler sur le plan intérieur. 

Eu effet, il y a là un point qui nous parait incontestable 
‘est qu'il s’agit d'un conflit entwe Coréens. Aucune puissante 
| n'a le droit de s'immiscer dans les affaires inté. 
rieures coréennes, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Aussi, blämons-nous ie Gouvernement auquel vous appar- 
tenez encore et qui, renversé par le Parlement et chargé sim- 
plement des affaires courantes, vient d’'applaudx bruvamment 
à l'intervention étrangère en Corée, alors que la partie même 
qui intervient reconnait que VU. R. S. S. n'était pas intervenue. 
\pplaudissements à l'ertréme qauche.) 

Un autre point doit être soulevé. Il existe une charte des 
Nalions Unies, Nous avons le droit les uns et les autres de Ja 
considérer comme bien ou mal faite. Nos collègues de la majo- 
rilé n'ont jamais caché Jeur hostilité à la règle de l'unanimité, 

wtont jorsqu'il s'agissait du droit de veto de l'U. R. S.S. 
M. Bardoux à mème proposé et fait voter par la commission 


étrangere 


\ 


des aflaires étrangères un amendement tendant à supprimer, 
en cerlaines matiéves, ce droit de velo, Nous estimons, pour 
notre part, que Ja règle de Flunanimité des cinq grandes 
puissances est nécessaire pour que les Nations unies restent, 


conformément à leur mission, un terrain d'entente et non l'ins- 


trument d'une hégémonie. 


Mais nos adversaires eux-mêmes, c'est-à-dse la majorité, ne 
devraient pas accepler que l’on tourne par un biais celte règle 
l'unanimité et que l'on atteigne son but par un simple subter- 
fuge qui,-en l'occurrence, risque d'étendre le conflit sur le plan 
us Jui, *€1 cu” , TISQU ire NL SUF 1€ pan 
ont 


En agissant comme elle l’a fait, la majorité du conseil de 

urité a porté une rude, peut-être une définitive atteinte à 
l'Organisation des Nations Unies. En fait, elle l'a jetée à terre. 
Elle a. sans le dire, fait des Nations Unies l'organe d’une coali- 
tion militaire. Elle a repris une thèse qui était chère à certains 
milieux dirigeants américains, mais que le président Truman 
lui-même n'avais jamais, jusqu'ici, osé endosser. 

Enfin, avec la conscience d'essaver de sauvegarder l'avenir 
des relations du peuple français et du peuple chinois, peut- 
être le plus grand du monde par l'ancienneté de sa civilisation 
et par le nombre de ses fils, je dois déclarer, au nom de mon 
groupe, que Formose n'a jamais été japonaise ni américaine, 
mais chinoise, comme tous les alliés eux-mêmes l'ont reconnu 
en 1943, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Formose doit revenir au peuple chinois et un gouvernement 
français indépendant, soucieux des intérêts permanents de la 
Franee, ne devrait pas accepter l'intervention étrangère à For- 
House. 

Enfin, un gouvernement français ne devrait pas davantage 
admettre que la poursuite de la guerre du Viet-Nam soit la 
contribution française aux opérations américaines en Corte, 
ainsi qu'il résulte de Ja déclaration même faite hier par 
M. Robert Schuman. 

L'intérèt de la France est de faire la paix avec le peuple 
du Viet-Nam, avec la résistance vietnamienne. Ce serait trahir 
et nos intérêts et ceux du Viet-Nam que de faire de ce territoire 
un bastion de la nouvelle sainte alliance des gouvernements 
de l'Occident contre les peuples de l'Asie. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

L'absurde aventure où les gouvernements précédents ont 
engagé notre pays n'aurait plus alors de solution possible. IL 
ne serait plus possible de mesurer les ruines prochaines et les 
vies nouvelles sacrifiées, I ne s'agirait même plus, comme le, 


voudraient certains de nos collègues, de garder une « posses- 





sion française », mais simplement de défendre des intérêts 
stratégiques étrangers aux intérêts de la France et de fairo 
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massacrer pour ces intérèts des milliers de soldats français, en 
attendant la relève hypothétique des soldats américains, 

Tous ces événements par lesquels, monsieur le président du 
conseil désigné, vous êles visiblement dépassé, personne ici 
ne devrait en minimiser Ja gravité. 

lier, un député britannique, comme le rappelait tout à l'heure 
M. Jacques Duclos, et un député américain ne proposaientAls 
pas de jeter une bombe atomique en Corée sur une ville de 
300.000 habitants ? Hs réclamaient, en Some, un nouvel Hiro- 
shima où un nouveau Nagasaki. 

Eh bien, ce soir, monsieur le président du conseil désigné, 
je vous pose la question, ainsi qu'à tous les autres membres 
de l'Assemblée qui sont présents: estil un seul d’entre vous 
qui considèrerait comme admissible qu'une bombe atomique, 
arme d'extermination massive des populations, soit jetée en 
Corée ou ailleurs, en quelque Corée que ce soil ? 

S'il en est un, qu'il ait au moins le courage de le dire! 

Je considère, monsieur le président du conseil désigné, que, 
par votre silence au moins, vous mamfestez que vous n'approu 
seriez pas, que pas un député n'approuverait un gouvernement 
qui emploierait le preruier, contre n'impote quel pays, l'arme 
atomique..Je pense que, sans oser le dire, presque tous nos 
collègues sont d'avis qu'un tel gouvernement commettrait un 
crime contre l'humanité, comme ie proclament les combattants 
de la paix et de da liberté. ipplaudissements à l'erlrême 
gauche. 

Ainsi, il apparaît aujourd'hui plus nécessaire que jamais de 
reprendre la liberté de la France au service de Ia paix, I 
apparait ainsi que seule l'indépendance retrouvée permettra de 
poursuivre une véritable politique de progrès soclal et de res- 
tauration économique. 

Dans sa déclaration, M. le président du conseil désigné ne 
nous à apporté aucune indication satisfaisante ni bien nouvelle, 
Nous ne croyons pas, nous, qu'une simple réforme électorale 
puisse régler tous les problèmes, v compris le: probleme de là 
détresse des Français et celui de la paix et de la guerre. 

Nous avons eu un ministère Queuille, puis un ministère 
Bidault. Demain, nous aurons de nouveau un ministère Queuille, 
peut-être un ministère René Maver ou Pleven, Nous savons que 
Ja politique menée par l’un ou par l'autre de ces hommes sera 
exactement la même, 

Or, le pays en a assez de ce jen qui consiste à changer tous 
les étés de président du conseil pour laisser croire que de telles 
permutations sont de nature à résoudre les problèmes et à 
redresser la situation. 

Aujourd'hui, sans doute, la plupart de nos collègues se 
refusent à envisager un changement de politique, qui nécessi- 
tera un changement de majorité. 

Mais le pays se rend chaque jour mieux compte de l'écart 
de plus en pus grand qu'il y a entre sa volonté, ses espoirs et 
son intérêt général, d'une part, et la politique gouvernementale 
et ses résuitats, d'autre part. 

Le malaise augmente chaque jour, Chaque jour, plus nom- 
breux sont les hommes et les femmes qui viennent se joinüre à 
ceux qui combattent pour une paix plus sûre et pour une vie 
iméilicure, malgré votre répression, malgré vos prisons, malgré 
les lois d'exception. 

Ainsi, nous Voterons tout à Fheure contre l'investiture parce 
que ce n'est plus un changement d'hommes, mais ue change- 
ment de politique que le pays attend. : 

Si vous fardez trop, ce seront les événements mêmes, peut- 
être les événements les plus douloureux, qui l'imposeront, et 
vous äurez alors, monsieur Je président du conseil désigné, 
vous et votre majorité, à en répondre devant la éalion, (Fifs 
applavdissements à l'erlréme gauche.) 

M. le président. La parole e<t à M. Mamadou Konaté, (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

M. Mamadou Konaté. Mesdames, messieurs, Ja crise ministé- 
rielle qui semble se terminer aujourd'hui par le vote d’inves- 
dilure a été ouverte, apparemment sans doute, par le refus du 
Gouvernement de donner satisfaction aux revendications légi- 
times des serviteurs le l'Etat. 

Le groupe d'u rassemblement démocratique africain a voté 
contre la confiance au précédent gouvernement, par solidarité 
avec les masses laborieuse de la métropole, alliées aaturelles 
des populations de l'Afrique roire française, dont notre mou- 
vement est fier d'être l'expression. 

Après la déclaration de M. le président du conseil désigné et 
celles de certains orateurs qui m'ont précédé, il semble que le 
probléme demeure entier, sinon insoluble. 

Ainsi, nous ne pouvons que maintenir notre position pre- 
mière. Toutefois, nous tenons à donner tout son sens à notre 
Vote, car il s'agit de préciser les raisons qui le dicteronit. 

En effet, si aucun problème ne peut et ne doit nous lisser 
indifférents, qu'il s'agisse de l'injustice sociale dans l'Union 
française ou du problème plus grave de la paix ou de la guerre, 
il n'en reste pas moins vrai que nous devons, en tant qu'élns 
africains, mettre un accent particulier sur les questions iatéres- 





sant au premier chef nos territoires soumis à l'oppression sous 
toutes ses formes. 
M. André Le Troquer. lou! de mec! 
M. Mamadou Konaté. L'e-t cxi Re 
Certes, nous reonnaissons que les progrès ont été ré 
dans certains domaines. Mais l | 
de hos populations soit In ntestables. Nous avions Cru, Malives 


! ! ln 1! 
s Iiscres halteiieites et 


ment peut-être, que le vote de a \ tution de l'Union fran 
caise ailait les atténu r et créer un ma! de compréhension 
et de conliance réciproqu Hélas! nous son iu regret 
une fois de plus, de constater “ombien notre déception est 
grande. 

La citov nele [ i Lise qui ivait €! I y il 1 4) pPopti- 
lations pa la Constitution est ] qu'un myl ur Les 
droit: qui y sont attachés leur sont pratiquement con és 

L'inégalité dans les rapports entre ciloyvens d'Afrique et 
citovens de ia métropole est devenue la règ l'ut { lie de 
trailement des travailleurs de toutes catégories; égalité entre 
les so] lats. SOUNIS Au inêrmes lex n1rs Ci exposés IX miétmcs 
dangers; inégalité des pensions des anciens combattants, qu 
aux côles de leurs nnpignons d'armes métropolitains, ont 
donné Je meilleur d'eux-mêmes pour Hd le la Hiberté et 
de l'évalité: inégalité dans l'exercice des droits politiques: né. 
walité jans les attributions des conseils généraux Inès è 
devant Ia justice et dans les prisons, où, pour la oourrilure, 


{7 francs par jour sont consacrés aux Africains et 123 francs 


aux métropoltains, 


Le labeur de r9s bra pa v=<A est insulfisan t rérnu- 
néré, Ainsi, le café que le peuple ue France se procure difHei- 
lement au prix de plus de 400 franes le kKilogratimme, est] 

GO francs au producteur africain, quand on veut bien de fui 
prendre, car vous n'ignorez pas que plus de 19.000 (ont (te 


ce pi dduit =ont encore chez les prod teurs de Ja Col L IVoit *, 
sors que l'on fait venir du café du Brésil 


C'est trés beau de réaliser union douane it Pilalte, 
AIS Nous pensons qi il rait 1afinimont Mieux de comm 
à établir l'union douanicre avec les territoires mermbres de 
FUnion francaise, au lieu de les écraser ous des tari CXOTS 


bitants. 


Certes, on prociame souvent avec beaucoup de fierté et de 
salisfaction, et aussi avec quelque raison, que Ja France est 
le seul pavs alt monde cui idinelte dans son parienne il des 
représerants d'outre-mer. M comment concevoir, alors, qe 
l'on puisse refuser à ces hommes, qui vien Loici discuter 
avec vous Îles prob Grues JIDICreSSAaNE 1 à seulernent l'Union 


française, mais le monde entier, le droit de participer à la 
vie de leur propre village ? 


Cest contre toutes ces injustices que le rassemblement démo- 
cratique africain se dresse résotument, Ha affirmé, di ( 
naissance, à Bamako — et nul ne peut apporter ici le moindre 
démenti — sa volonté de collaborer avec le peuple de Fruie 
à l'édification d'une véritable union fran e fondée sur 
l'égalité absolue des droits et des devoi! à |, l audi sements 
à l'erlréme qauche.) 

C'est dans le cadre de celle union qu'il entend mener Ja 
lalle pour l'émancipation de lAfriq du joug colotalisté 
Fidèle à ce principe, il s'est élevé et s'élévera touiours contre 


lu Hon-applhication des principes libéraux inscrits dans Îa 
Constitution. 


Pendant que nous demeurons dans ce cadre, eeux qui ne 
défendent que leurs intéréls égoistes exploitent Fépouvantuil 
communiste pour réaliser en Afrique noire leurs sombres des- 


Seins. 

Nous avons à plusieus reprises demandé à interpeller le pré. 
cédent gouvernement sur la politique en Afrique, plus partieu- 
hérement sur les événements tragique et douloureux de fa 
Cote d'Ivoire. Nous espét 115 que {ri bic tot e pr ha Jh oil 
vernement permettra au présilent du rassemblement démo- 
cratique africain d'apporter à celle tribune de faits irrélir- 
tables en opposition avec les légendes extrai des rapports 
policiers, dont nul n'ignore le caractère tendancieux, 

Qu'il me soit permis d'élever ici une protestation indignée 
contre le mensonge et la calomnie étalés dans certaine presse, 
comme Climats et d'autres organes du même genre, tendant 
à faire croire que la disparition du sénateur Biika-Boda é'ait 
due au fait que l'intéressé était impliqué dans les événements 
de la Côte d'Ivoire, alors que ce camarade les enquètes offi- 
cielles de la justice, suivies par nos avocats, en font foi n'a 
été à aucun moment mélé à ces événements. 

Nous attendons d'ailleurs des explications du Gouvernement 
sur celle mystérieuse disparition d'un sénateur, Nous nous 
élevons avee indignation contre l'accusation qui tend à fatre 
croire que les Africains, sons Ja poussée du rassemblement 
démocratique africain, se sont révollés, alors que les morts 
et les blessés sont tous du méme côlé, que pas un seul colon, 
pas un seul fonctionnaire métropolitain, n'a été moiesté mi 
inquiété par aucun des nôtres. 

















ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 30 


JUIN 1990 


nn — 











tait À retenir, on comprendrait mal alors 
e el combalivile des soldats noirs 
ce conparnons d'armi ur les 
T ? { ( ct part qu'ils 
nos frère tirail- 
11] { )t1 4 
Î | | [rail ISeS 
Î [ARE 
1 L4 t 
| ’ L 
, 
} Li 
. 
,7 
l ; 
all 
{ ni 
1 ui 1 
lt 4 { ] 
1e 
j ha 
Ï 
i 
t 
LA 
’ Cvéaeiment 
{ t ar 
{ 4 ‘11061 t 
X € [El [ha à 
OS] } Le poli- 
u [] { (] 1 { 
nt 
{ | cette pi 
} 
| ui] pius que je 
{ ner, 1 ou! 
i { l \ [l = \ aux 
n | t 
| (| ‘ Î ui oh 
! { rres 
y 
N n l peunie 
7 
«tite » 
re prof 
l i pPuix 
: f ont la 
1 » 
| ] { Î C4 V5: 
, 
" Hi { \ 11411 
ù rorin F 1114 ho [ 
1 Gars 1 Î Li 
t 1 ti 1. 
\ t parce que 
t ! { rit «tx 
| à _ 4 { n est pis 
| rventions ont 
t 1? DUR Î les pro 
t [ PET 
(lt UHhon 
1 he 
‘US u 
\ \ 
| { il | dési- 
t l li VOus © )TITHICI 
Î 
| | estin ( dcceplion 
{ tuini is QUI, 
OL t ] il et CENT ation 
\ lent lré ci yuel- 
" 
t | 0x n'a cupet! 
1 
nin is le fait le Yi l'une 
| 
plu | it de réalités soctalt ut 
L mment, que vous nous 
] Vutre <t ment sur le pro- 
it dt nasses lil lies 
L ! 


de la France 


plus rérventes stalistun <, 0! s aperçoil 
du secteur privé touchent un salaire 
et 29 p. 100 un sakhire inférieur à 
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salaires infrahumains, ceux qui sont, 
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disons de moins de 9.000 francs par mois, les statisticiens les 
plus aplimistes en comptent tout de même 5 p. 400 dans n'in- 
localité où ville de province. 

Voià, tout de mème, un problème d'une gravité angoissante 


(1 } 
BOT:e quere 





qui aurait mérilé que vous vous attardiez un peu sur les solu- 
lions que vous vous proposez de lun apporter, 

Je pr » avec émotion à cet hommage cloquent que 1 

( LR ire, monsieur le président du conseil désigne 
| rt otre productivité depuis la guerre, Mais n'êles-vo 
} né ) e sommes li QT. lISpro} \ 

entre cette productivité et la nle { {] 
l | 1r1é € e Ce pay tu ri l 
Sur 4 Lan au Centre.) 
M. Maurice Thorez. C'est une des Jois du capitalisme 
M. Charies d'Aragon. Vous avez manifesté, monsieur Je pré 
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Si réfère à ces statistiques, je tat qu'en 
décembre 1949, 43.433 chômeurs étaient assistés, alors que le 
15 avril 1950 leur nombre atteignait 61.822, 

C'est li t d néme uné LraVvt indication, et, en face de ce 
vinptôme qui, S'il n'a pas encore alteint fa cote d'alarme, nous 
Ctreint néanmoins Je cœur d’une certaine angoisse, il serait 
agréable à n amis el à moi-même de savoir quel mesures 

1 , à prendre, au cas où vous éeriez amené 
À { ter proch nement sur ce bancs uv il Ê UVCTS 
neinent et litue 
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“ous aimerions aussi savoir s’il existe dans votre esprit un 
rapport entre problème du chômage, dont, j'en suis pei 
entretieudrez tout à lheure, et le problème des 
investissements, 

Fant que le plan Monnet a élé pris au sérieux dans ce pays, 
nous N'Aavons pas connu |: Nous avons le droit et 
e devoir de nous inquiéter des atlaques dont le principe mème 


chômage, 


des mvestissements et le plan Monnet ont élé l'objet dans cette 
\ssemblée, parfois de la part d'honorables collègues qui vous 


nonsieur le président du conseil désigné, 
\ suffit pas à pous 


Honales 


tres pres, 
; gnes que vôtre seule présence 
rassurer complétement sur Favenir des entreprises n 


et sur la planification économique dont ce pays a besoin pour 
ralionaliser Sa production, améliorer sa productivité et com- 
baltre le chômage, 

Nous nous demandons alors si, en verlu de je ne sais quelle 
loi de pesanteur qui, depuis quelques années, entraîne à contre- 
courant | htique de re pays, NOUS ne verrons pas remise en 
question Fexistence même de ces entreprises nationales, dont 


il serait puéril pourtant de dire qu'elles n’ont 
un succès remarquable la succession des entreprises 

IH suffit, monsieur le président du conseil désigné, d'ailer 
dans ces montagnes qui me sont familières pour voir quels 
lravaux lilanesques ont été entrepris par Electricité de France 
en dépit de campagnes démagogiques faites au nom d'intéréls 
privés, au nom de représentants de sociétés privées, dont je ne 
suis pas, hélas! certain qu'ils ne jouissent pas dans certaines 
sphères dirigeantes d'une audience privilégiée. 

Sur l'avenir de ces entreprises, je souhaite, monsieur le prési- 
dent du conseil désigné, que vous me donniez quelques 
sements, d'aulant plus que leur sort est lié à celui des entre- 
prises privées moyennes et petites qui travaillent en connexion 
avec elles et qui souffrent déjà douloureusemenut de la politique 
d'étranglement social pratiquée depuis quelques annces et qui 
restreint d'une façon si angoissante le pouvoir d'achat des Fran- 
Quls, . 

Vous savez que cette restriction du pouvoir d'achat influe 
aussi d'une facon cruelle sur la trésorerie paysanne, Je 
m'étonne que l'homme dont le nom est lié à l’histoire de l'agri- 
culture française pendant tant d'années, l'homme qui a doté 
l'agriculture française de cette très belle institution qui 
s'appelle le génie rural, n'ait pas eu pour les populations rurales 
un mot, un seul mot, 4 


pas, pris avec 
privée 


apai- 
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M. le président du conseil désigné. Voulez-vous me permettre 


de vous interrompre ? 





M. Charles d'Aragon. Je vous en prie, monsicur le pres ent 
du eil désigne 
M. le président du conseil désigné. À l'occasion de bat 
n aborde à la tribune tous les problemes et, sur tous, of 1n8 
lemanue des pr S 
| s vraiment dans une situait sinculière, L'étude d'un 
projet de loi qu que, Si i'on veut l 
êl juite après avis des minisires 
M ond Triboulet. ! t l'époque des « | iu | 
( | 11] x s, 
M. le président du conseil désigné. Il 
‘ Î L'avi au 11 11 (es 1! 
{ | et dire dans 1 
( ! { 
\ } ; i . 
! 1 » 
\ { pi x Î i i ] 
\ \ Î 
| l ) LE 
] { Î \ 
[l 
' 
{ 
1 l ? 
W #» l l » : Ï 
U a\ L } n t 


, l e 
{ le 
LA i 1 i il Î PQ { 0 1 l 
que [TH ( 
1 
r N ! i y } 1 i 

permet  : | KE LA Ï Î 

1} ñ " t 
ul ui CI L Î Î 11 jp) il i il 

ir ! ï 1 ? 

[R2 \t (lu 1 } t ou pro | 
RS (it { ] { l 1h LE 
. < n 





Est li ra pas } | | 
nen:) et] ] lit l L ses h io | l { L' 4 1 
$s CQUifp) et d pe i prouuct | 0 l { Ï 
sent ts ag po 

Ja | La | faveur des d ; | ŒUL \ Cire 
con | D: ] i à 
essaver d 0 l'écoul tu c 
coles, D ce d nm ne peul] tot 
el na! ler t in 
l'« { Hais 1 pre E 14 1! (À { ) « 
vont se ] VTOe Le } [} [el pou 
cel permettront &e par 
je vi e - 

e Vou VOY Î ui} \j igon, fl dar [ déc! y" 
qua pP il ( irop iccincte pa que j vou ] 
occuper | {r] pendanit {1 »p 10 gt tips, ; | | 
des in! A vrière et d eux L) €! 
pays ef mparables d'ailleurs } l'UN VAVSAN 
est un rot qu | pos } t ent. 
( \ppl | l l El y { el in centre 

Charies d'Aragon. JC {rès 1 

le p | L désigné, d'avoir b me 
aonne s pit {ie 

Je Suis Convall 1 que vou rez noris Ÿ ! | 1 
Cprouvée à l'au nn d voire di il di Ii | (fl 
hien qu'ex nié Fu ressante, eftleure à pe ( nro 
1èmes a£ s ét ouvriei uinisi que riains aut ir les- 
queis Je pre rai la libert ie reveil 

Je n’a ] intention de \attard EF { 1 pro- 
hlèmes de politique extérieure. Récemment, à cette tribune, un 
üe vos tres dIstin£g iés Pr i esseluirs, usant d une 1 Gla] lt ? 
audacieuse, a parlé du « parapluie internationa® », Jn emb.e 
pas. monsieur le président du nseil désigné, que vous ayez 

1 LI 


dédaigné d'ouvrir ce parapluie et de ‘vous abriter sous son 
ombrage! (Sourires.) : 

Vous altachez done, et vous avez infiniment raison, une 
grande importance aux probièmes de politique internaliurnale, 
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l'histoire entouré. d'un très grand respect, 


partie In monde, je crois bien que votre aom passerait 


IT - 
{le 


dans 
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M. P: tl A 1. .er. I! | EN 1111 | ut { { 1111} lt à 
M. Ro'and de Mouslier. | 


M. Henri Pouion. il 1 pis! dures.) 
M. Charles d'Aragon, ! hen | que vous avez nimencé 


[l | | iVant 
( | {, que 6:01 
1 { f EEE \ ill CICVEI 
‘ ( | 
le ‘ { 0] enptal 4 ipoirlilon- 
l | une ] ilité d’« 11 
T le Ja question, IiuS Je 
\ { { Soit pas à Vous où à 
\ u (] li lerniers mois de mandat de eette 
| } { li dan 15 soient 
| à fabrication d'un 
i \Voti ofi 1 }) up Pour qu'il 
1 {rondure lou lssements au centre 
L't | eo qu'il faut inner au peuple le moven 
(| ir tel ou tel système, 1 faut fui donner aussi 
| V4 l rinoncer ] l 1 contre n'importe quel evs- 
le n choix. Î cho e cela, ce n'est pas Ja démocratie. 
\ tr conseil désiens, voil un bilan objec- 
: x : < 
! ( lon S qu'il n'amène mes amis et 
li | tout à l'heure les suffrages 
t | t ] nt à votre cgard les aurait 
] il nt en es périodes IH10111S 
l 
M, Paul Antier. Ah! la vachn! ‘7 
M. Charies d'Aragon. Je eu un regret, monsieur le président 
(l | l'étre | rnre! [ s sentiments. J' pore 
i if lation ra pas clé inutile et qu'il 
l tout 6 ] | ntm \ faire ouvre 
1 | } | espere A Cons- 
| | ie ] HL l S au centre, & 
£ ce 4 | 
… 


M. le président. La parole ect à M, Abielkader Cadi 
M, Abcelkader Gadi. Monsiour le pi ient du conseil déeigné, 


] l te tribune, nest pas de vous 
| ‘| ‘ 1! liuns à ‘heur: ju, 
\ l bi Vous Vous pReparez 
si LI 

| | { 1 1 [! [l co les trois 
i nble e=! ! et m har vous dire 
( 4 l ment ee proposent de vous appor- 
Î 

{ Û Û { & fois ii te) membre émiaent 
de vol l' le voire p ie viendra pas vous reprocher, 

L la" Fait TOUVEFTH t précédent, une « vic- 
toire de fa Ma pariementare due aux ééments agériens et 
‘ Ke ‘ { il l 

| veuse de M Daliidier car. vous l'avez deviné, le 
pr eité et de Run — e<t de continner à croire que « les 
(DFE ! parfailemeel ufilisah'es sur les champs 
ha l'h ol lémain, « où la gloire qu'ils ont 
TUE t qu'ils receuileront pourra toujours être citée en 
exemple à gotre armés que « lé éléments algériens », dis-je, 
I nt être tolérés dans les avenues du pouvoir, (Applau- 
«! on [S "4 lq es ban au centre.) 

Je ne fais allusion anx propos regretlables de M. Daladier que 
puce qu'is semblent traduire un état d'esprit qu'on dit ne pas 
lui être part io} 

J'i terai maintenant sur la nécessité de mettre un terme au 
£veleme prefere Lu oui consiste à ne voir dans les élus du 


deuxième collège qu'une sorte de force supp'étive qu'on vient 
soheiter, Ja bouche en cœur, pour assurer la survie de gouver- 
hements évanescents. (Très Lien! très Lien! sur quelques bancs 
au centre.) 

Mais quand il s'agit de régler des questions essentielles pour 
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J'Alsérie unanitoe, on feint de nous igmorer, et des ministres 
pnporlants conscient avec ostentaüon et inélégance les seu's 
lus du premier coliège. (Applaudissements sur quelques bancs 


ti Centit 

La population que nous représentons prend acte en silenca 
d'us tel oslracisme, d'autint qu'elle subit une répression sans 
parcLe à l'occasion d'un compiot, dont celui qui en à été le 
plus abusé à dù feconnailre pulsiquement que sa montigne 
vo.liciere avait acrouché d'un bébé souris. (tres et applaudisse. 
1 !S Su quelques Lan ; Au centre } 

Puisque J'ai parlé de répression et d'arhitraire, permettez- 
moi de souligner que Poe réveilait les families à trois heures 
du n, Et — au risque d'étonner le président B'diuit 

élit pas toujo le Jailier qui frappait à cette heure à la 


port mais les poiiciore! 

J'ul t1'€ qe app} “ton lu ctat it NE il Y à {rois uns est 

weuré pratiquement leîlre morte 

Quant à la réalisation de fa. parité prévue dans les conseils 
EURE TAUXxX dans les conseils music paux et dans les assemblées 
tcobomiques, j'msiste pour que ce soit Fœuvre modeste, mais 
nécessaire, de Votre Gouvernement, 

La Situation mondiaie exige que le Gouvernement se penche 
avec vighiance sur une éitualion inexwicable, L'Algérie ne peut 
plus supporter un statu quo qui viwlente ses aspirations légi 
tone 

1 faut rendre confiance à nos popalations pour retrouver à 
l'heure du danger leur élan de naguëre, d'autant qu'eles coni- 
présent parfulement les conséquences heureuses pour :a 
patrie commune d'un saifice qu'elles n'ont jamais méeuré. 

La ruse des gouvernants peut séduire les esprits superfivieïs, 
ais, à heure présente, elle est uoe faute, au sens que Faley- 
rand donnait à ce mot. 

Je rappellerai à ce sujet, monsieur Je président du conseil 
désigné, un proverbe wmabe qui n'a pas besoin d'être com- 
enté: « Mon père etat marchand de poussière; il fut ruiné 
par un coup de vent. » (Applaudissements sur quelques bancs 
uu ceulre.) 

Dois-je insister, mon-ieur le president Qaeuille? Nous ne 
doutons pas de vos sentiments, Nous savons que Votre patrio- 
lisine est à la mesure de votre bonne foi et de votre élgance 


Scion votre réponse, n°s votes ne vous feront pas défaut, Mais 
nous voulons, comme da totalité des popalations mistimanes 
que oous représentons, être frailés sui un pied d'égaiité avec 
lenseinble de la communauté française, (Applaudissements 
sur quelques bancs au centre.) 
Nous ne voulons plus que les propos amers de Diderot tra- 
duisent encore en Algérie une réadilé sociale insnpportab'e. 
Diderot disrit en eflel: « 1! va quelque chose de plus OC UIX 
que l'esclavage poiitique, c'est d'avoir des esclaves et de les 
iÉoOYEns ». \; plan lissements sur qu li tes bancs 


A1 lhv } 
ihhelt 


au centre.) 

Il faut. monsieur le président da conseil désigné, que voire 
Gouvernement metle un terme à cerlaines anlincmies b:es- 
santes, indignes de la France et qui n'ont que trop duré. 
(Applaudissements sur ceriains bancs à gauche el Sur divers 
b InCS au centre.) 

M. le président, La parole est à M. Lussy. (Apylaudissements 
à mauclie.) 

M. Chartes Lussy. Mes chers colegues, le groupe socialiste 
a loujours accordé ses bulletins de vote an président du conseil 
désigné par le Président de la République aux suffrages de 
l'Assembiee nalionnle 

C'est dire qu'aujourd'hui encore nous aeccordons nos suf- 
frace< unanimes à M. Henri Queuille. I faudrait vraiment dés 
circonstances graves et des raisons except'onnelles pour que 


1 


Nous snissions agir aultrenient. 

Chaque fois, cependant, neus avons cru qu'il était de notre 
drot el mème de notre devor d'accompagner notre vote de 
certaines observations, de faire part, non seulement à FAs- 
semmbice, mais au futur chef du gouvernement, de nos souris 
et de nos préoccupations, sans nous atlarder à la personnalité 
qui était devant nous, Inais en tenant compte uniquement ce 
Ja situation à laquelle il avait à faire face. 

C'est tellement exact que je pourrais aisément ce soir 
reprendre mot pour mot, paragraphe après paragraphe, l'inter- 
venion qu'au non du groupe sociahste j'ai faite 1ei même il 
y a huit mois, alors que M. René Mayer sollicitait l'investiture 
de l'Assemblée nationale, 

Les problèmes élaient les mêmes; les préoccupations et les 
soucis étaient identiques. 

Qu'i s'agisse de tenir à l'égrd des serviteurs de Etat les 
promesses faites à loccasion du reclassement; qu'il s'egis<e 
pour ja nalion de remplir ses devoirs envers Ceux qui Se sont 
battus pour défendre sa liberté et son indépendance (Applau- 
dissements à gauche); qu'il s'agisse des économiquement 
faibles; qu'il s'agisse de développer un large programme 
d'expansion économique ; qu'il s'agisse de la nécessité d'accoz- 
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der à la production agricole des prix rémunérateurs et aux tra- 
valleurs des viles les saiaires sans lesquels ces prix rému- 
nerateurs ne pourraient pas étre garantis et maintenus, les 


prolhieimes étaient les mêmes. Et je pourrais, monseur le’ pré 
« dent, me contenter de relire aujourd'hui, devant l'Asserñ- 
Lée nationale, mon intervention du 20 octobre dernier. 

Vous sommes restés fidèles aux principes que nous defendions 
alors. Nous sommes aujourd'hui, il est vrai, devant une situa- 
tion à laqueile nous sommes attentifs et dut il a été largement 
fait élat au £ours de ce débat, Même si nous avions pu hésite] 
elle nous commande de donne le plus rapidement p ble à 
noulrt IYS UN gouverne! uent. 

Nous souhaitons que celui-ci soit cohérent et nous sommes 


decidés, pour € tre part, dans la majorité républicaine au sein 


de laquelle nous avons toujours travaillé sans défaillance, à 
ma ntenir, aujourd'hui comme hier, l'union de tous {es démo- 
union nécessaire pour défendre non plus seulement nos 


et 


indépe 


ins doute 
(Ah) laudis- 


nos institutions, mais, | 


dance nationale et la paix du mor 


res 


pr 


us que 


, 


‘Hits gauche. 

On a longuement parlé des événements de Corée, Le groupe 
hste et le parti Socialiste ont tenu, dans un document 
aujourd “hui publie, à définir nettement leur position en face 
ce prob! ë ne. 

Peut-être m'est-il permis de le répéter à cette tribune: nous 
nous réjouissons que, pour une fois, en face de l’agresseur, Ja 
solidarité des nations libres, décidées à faire respecter Ja liberté 
des peuples, soit affirmie avee force, et nous formons le 
vou qu'elle s'affirme bierftôt avec succès. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à drüile.\ 

Nous n'acceplons pas celte singulière campagne qui tendrait 
à faire admettre par les braves gens de nolre pays que l'ennemi 


coca 


uc 


se 


de la paix serait celui qui emploierait teile ou telle arme, füt-ce 
Biétne pour sa cs fense, 
L'ennemi de paix — ce n'est paie il au j ur d'hui que nous le 
dsons, et dés honime s plus grands que moi, plus grands que 
Jaurès et Léon Bium, Favaient affirmé avant moi — c'est 


l'agresseur. { à agrée ments 4 qauc he, au centre et à droite. 
! 


De l'agresseur, la dl létinit on est facile à donner: l’agresseur est 
celui qui refuse d accepter l'arbitrage, parce qu’il est d'ores et 
déjà décidé à ne pas s'incliner devant Jui. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droile.) 


J'aïtirme que si, 
Vall pu S EXerccr, 
M. Jules Moch. Trés bien 


plus tôt, Ja 
ni l'Ethiopie, 


procédure qui jone aujourd'hui 
ni la Tchécoslovaquie... 


M, Charles Lussy. ni l'Autriche... 

M. Ahmed Mezerna. Xi le Maroc ! 

M. Charles Lussy. n'auraient connu le sort qu'elles ont 
eu, et Manich, dont vous parlez si éouvent, n'aurait pu entrer 
dans Fhistoire 

M. Marcel Servin. Si vous ne l'aviez pas volé ! 


M. Charles Lussy. Hitler et Mussolini auraient trouvé en face 
d'eux la solidarité dés peuples fibres décidés à défendre la paix. 
Et ] "avoue que ce n "est pas sans l'stesse que certains d’entre 
nous ont entendu reprendre à l'égard de la Corée du Sud, dont 
le lerriloire est tout de méme envahi... 

Plusieurs voir à l'ertrème qauche. 

M. Charles Lussy. les môûimes arguments de prétendue 
défense qu'emplovaient Mussolini contre le Négus cet Hitler 
contre Ja Tehécoslovaquie. \pplaudissements à gauche, au 
centre el à droite.) 

Atlentifs à la situalion internationale, décidés, mousieur le 
prés. dent du conseil désigné, à lutter avee vous pour la défense 
de La paix, bous avons cependant le droit de vous répéter à 
celle tribune, comme nous lPavons dit en d’autres asions, 
que la dé fense de la paix, la défense de la liberté et la défense 
de la democralie ne peuvent se concevoir vraiment el pre ndre 
toute leur efficacité que dans un chimat où chacun, dans ce 
pays, est assuré que la justice est portée au maximum. (Applau- 
dissements à gauche), qu'il s'agisse de la justice sociale ou de 
la justice fiscale qui est à la fois le complément et peut-être 
la eontre-parlie de Ja (Applaudissements à 
gauche.) 


Par les Américains! 


[EL 


AE “E 
justice socia'e. 


] 


I est peut-être temps de s'engager plus hardiment dans Ja 
voie où les sacrifices qu'exige le redressement de notre pays — 
et dont, pour notre part, nous n'avons jamais hésité, chacun Île 


Sail, à accepter la responsabilité lorsqu'elle nous fut demandée 
— pèseront moins lourdement sur ceux qui produisent et sur 


ceux qui travaillent. IL serait juste qu'on demardät davantage 


à ceux qui bénéficient de la richesse accumulée et qui, étant 
profileurs du travail, n'apportent pas à Ja nation le sacrifice 


liscal que celle-ci, peut-être, ne leur demande pas avec assez de 
sévérité, (Applaudisseme nls à gauche.) 

C'est vraiment un singulier paradoxe que la situation dans 
laquelle nous nous trouvons, Nous sortons d'une époque, où la 
ee nurie justifiait peut-être les restrictions et les privations, Mais 

production, vous le constatez vous-même dans votre déclara- 
lion ministérielle, est arrivée, aujourd'hui, au moins à son élat 
normal, en admettant même qu'eile ne l'ait pas dépassé, 
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Serait-il possible, serait-il admissible que eux qui, hier 
encore, élatert ob es de supporter ces reslricl s el Din 
tions parce que nous étions dans un état de } rie, f t 
menacés detnain, parce que ! ni iTTIN in moment 
de production maxima, de la mis et du 6, ] la 
raison que leur pouvoir d'achat n a | el { $ 
la méine proportion que là production? 

ous pensons qu'il ne peut ] en etre nsi, Nous p HS 
— el Vous savez bien que ce n'est] là pren is 
lu ils € lang e {] li Lt est \t il ut t dl 
une vole plus audacieu 

Loin d oi Ja pensee ue p lre 1 dl li (MAT es 
gouvernements précédents n'ont rien fait. ( t au surplus 
nous idamner nous-mêmes, puisque nous chions dans à mao 
rité qui leur permettait de x Ma nt ] tout fait 
Mais 11 reste encore beaucoup à faire pour soulager toutes les 
misères que nous constatons, pour apporter au peuple qui veut 
défendre ses libertés des ra nouvel} (l int 
pius de valeur encore pour les défendre. 

C'est sur celte situalion, c'est sur ces souris et ces préoecu- 
palions, monsieur le président, que j'ai le dex ti 1 
nom du groupe socialiste, d'appeler votre atl \ 

Nous allons voter l'investiture, Votre déclaration, par ben 
des passages, rejoint nos propres préocenpaltions, Elle nous à 
donné le témoignage d'une bonne volonté évidente 

C'est vous-même, maintenant, qui allez déterminer, par a 
mesure dans laquelle vous vous rapprocherez où non de nos 
préoccupations, par voire programme d'action gouvernemen- 
taie, la forme et la limite du concours que nous pourrone vous 
apporter par Ja Suile. 

Nous venons de vous rappeler la route sur laquelle nous espé- 
rons voir la polilique française s'engager av décision, et 
ème avee audace. 

Comine le disait il va q 1e] jUe< | urs mon ami M. Guv M { 
« Qu'on essaie de nous comprendre, et nou ihaitons, < 
cette route, monsieur le président, pouvosr nous engager 
ensemble, » (Applaudissements à qauclu 

M. le président. La parole est à M. Favyet 

M. Pierre Fayet. Mesdames, messieurs, je désire expliquer en 


quelques mots le vote des cius commuonist udgériens, 


Depuis que M. Ramadier, sur l'ordre de FAmmérique, à exclu 
les communistes du Gouvernement, plusieurs pr idents du 
conseil des ministres, appartenant soit au partit soctalist of 
au parti radical socialiste, soit au mouvement républicain popies 
lire, se sont succédé. Les chefs de gouvernement ont change, 
inais la politique praliquée par eux est restée Et mème 

C'est toujours une polilique antiouvrière desrmisere, de 
répression, de guerre, qui à dominé, et par-dessus tout une 
pohtique chaque jour davantage colonialiste 

Aujourd'hui, dans sa déclaration, M. le président du conseil 
désigné n'a rien dit à propos de FAlgérie, Cependant, en sa 
qualité de ministre de l'intérieur, il était aussi, st lon peut 
cire, ministre de l'Algérie, C'élait Fa une raison supplémentaire 
pour que quelques explications concernant FAlgerie fussent 
données, Alors, pourquoi ce silence ? 

Je ne sais ce qu'en pensent certains dépulés non comme 
histes d'Algérie, En ce qui nous concerne, nous ne sommes plus 
dupes et savons à quoi nous en tenir 

Du reste, le président du conseil désigné a fait ses preuves 
au cours des dernières ann oit comme président du conseil, 
soit comme ministre de Fintérieur. C'est un fidèle &écutank 
des volontés colomalistes, de Ia banque de Madasa ar, de LA 
banque d'Indochine, de Ja banque Rothschild 

Et ce n'est point par hasard que les principes énoncés pas 
Ja Constitution. lesquels avalent provoqué un grand eéhthotts 
siastue en Algérie ainsi que dans tous les territoires d'outres 
mer, non seulement pe sont pas appli inais sont violé 
avec une volonté sans bornes 

Hier, c’étaient les événements tragiques et douloureux da 
Madagascur. Aujourd'hui, c'est la sale guerre du Viet-Xam qui 
continue, c'est la répression qui se développe d'une facon 
inouie en Afrique noire, au Mar en Tunisie, en Algéri 

Dans toutes les colonies, la grande banque et Fadministration 


colonialiste, peu soucieuses des intérèls supérieurs de Ja Mi ince, 


se donnent Ja main pour étouffer les aspirations légitimes des 
peuples. 

En Algérie, sous la direction de M. Queuille, ministre de 
l'intérieur, le socialiste Naegelen, jaloux des lauriers de 
de Gaulle qui, er mai 1945, fit massacrer plus de 40.000 Algériens 
à la suite d'une provocation fasciste, a lancé dermiérement une 


vague de terreur à travers toute l'Algérie sous le clas ique 


prétexte d'un prétendu complot contre la souveraineté frans 
Calse, 
Des centaines d'Algériens ont été arrêtés et souvent torturég 


par les movens les plus barbares ainsi qu'en témoignent des 
rapports de médecins légistes, La répression a atteint tous les 
Algériens patriotes et démocrates, tous les ennemis du capis 
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I le Ja paix, nati list COIN question dépend de l'ensemble des membres du cabinet ; 
e ne veux pas laisser passer la déclaration très intéi 
dhérents du parti - je l'ai dit de ma place — que nous a faite M. le pr 
É-A LE nine 1 il Jules Moch en octobre dernier, lorsqu'il a évoqué un p 
| tribun IX FP 1! Lt d Alsu » ef Lori \inie ef matiere d'enscigne É 
l Ù diz M. le président Moch nous a expliqué qu'il avait fait à 
rés po à l'ensemble des prob'îmes qui existaient au début du £ 
ts d | Hélas! au début du siècle, FAlsace et la Lorraine étaient 1 
{ à botle allemande, Elles ne furent hbérées qu'en 191% È 
{ pou { l Ir | it pas de probléme d'Alsace et de Lori Fs 
| ( ( su! IN parati ïhh ae l'1 ! sil et de l'Et L « Ë 
[ { \ 1 Ï “ 
M { et qui u : , depuis les événements de 1939-1940, c'est 34 
I e fois qi l'on par! dans cet hém * d'u! | à 
en Alsace-Lorraine. À mon avis, il R'y en a p L 
( 1S 1 trahit )0nise le Joffre au: 
| (à l 1 > bat 1 tr PUIL SOCCER Le l é 
{ un vViage d Alsace Qui Vi el hi { des y ; 
( | la France li I de s populations, Not ; 
i | I] ] ne. 4 la ri 10 HaÇuil (| 
d L | iU I al Lyvautey à l'éga 
- 4 
] u L É 
| | 1! l il l uBiicr que li Pi b it i auid ete € : 
1 À l | | troc (ton es [0 l l iises on 
E | Lort Ÿ Vs rappeiez, In chers colceut s, 1 
& | i ( ) { \ U\ tout le pays pour «à 
, PA ; ! ( s recouvrés. La q Lion fut cncore évo 
| { ii en À i et en Lorrain eu ; à 
t r ‘ | Il { | olot \ de Ja scolari OIL \ 
: DA I \isa t en Lorraine. 
, : | n , ; it nu:letment mo IRLOHUON — 3 
F5 | ( { I ù | ft {ion aire en Alsace et 4 
à | fut { . nn avis évoquée dans cette en h 4 
| U que nous pu protester tout de suit 3 
{ | \ 
| M. Jules Moch. En somme, il n'y a de problème que ] 4 
n | Vip ui li Ï Le Ÿ 
| M, Armand de Baudry d'Asson. Le tiers de l'Alsace est à 
ln ! k 
| M. Xavier Bouvier. Il n'y a pas de problème de l'A! ë 
: | | de la Lorr La «ur le président, puisque nous j 
* 1 » > | { S CHSAOCIMONIS envers ces popui 3 
\ VHS Un Mais à l'écard d autres départements, nous somines 4 
! [ut Je lou gi 
lont 1 0 est venu Que d lons-nous ? Le droit et la justice 1 
; 2 | dé M. Mohamed Bentaieb. Le demantdez-vous aussi pour î 
t ch M. Xavier Bouvier. Laisser languir le problème scolaire di 4 
Il | une unission ou laisser poser une "prétendue question ; 
nl l' | cernant | e et ia Lorraine constitue un remède qui ri ; 
( d'être plus néfaste que le mal, 4 
\ li ne faut pas tromper nos populations légitimement 4 
\to ! lons lientes à oblenir une véritable ju IC scolaire. C'est donc ! ‘à 
j ui une solution rapide et équitable que j'aurais souhaité vons 
de lens ent libre vous pron r, (Applaudissements à droite. 
( des Vi il tu M. le président. La parole est à M. Roulon. 
a à | M. Maurice Frédet. Mon ami M. Roulon, obligé de s'absen! is 
à A, 60: 0 A 1h m'a prié de présenter son intervention. : 
ds té À El (rait, monsieur le président du conseil désigné, à 
- | end 2e 04 politique agri que le gouvernement que vous devez fo: 
| Fr r application 
L repas ds P xp Au cours de votre déclaration et dans les réponses que 
his tes © vi ivez fou ux orateurs qui m'ont précédé, vous avez 
me Fe | % lonné quelques précisions à ce sujet. Aussi, ne retienui 
LE . La d'as . ee + , que deux des questions que man € Hègue désirait VOUS ! $ 
- - sè crnen! La ] rne la politique du blé, Le gouverner 
‘ , 1 que vous allez former entend-il maintenir le décret du 30 
4 re der tte ce cli- lernier ou, au contraire, suivre la commission de l'agricu! 
> jui s'est pronontée réceurnent en faveur de l'abrogation 
jUe Vous à iterrogé fout à ce di 1 9 : 
: En second lieu, quelle position comptez-vous prendr: 
Me Germaine Peyroles. © aux accords franco-italiens qui, non seulement risquent 
M. Xavier Bouvier, | t M Menthon, nul ne l'ignore concurrencer l'agriculture française, en particulier les : 
mais — c'est en mon nom personnel que j'aborde mainti 
ollégui que j'ai de ne pas ce problème beaucoup plus grave — prévoient, à une éche 
| les personnalités à l'occasion plus où moins longue, la libre circulation des preduits, 
ù woche parfois, ensuite, d'avoir capitaux et des personnes ? 
) ur, (Rires.) Monsieur le président du conseil désigné, en votre qualité 
M L du ei signé, on vous à parlé de maire, vous devez savoir qu'à l'approche de chaque hiver 
a | i coran i. Je la souhaile vivement avec pose le problème du chômage. Si l’on accorde la libre cin 
M \ puisque ses collègues tiennent à ce que je tion des personnes, il est à craindre que les deux millions 
nom s je Veux out qu'il ne subsiste aucune chômeurs italiens ne viennent quelque peu envahir natre te 
( toire et aggraver encore le malaise qui se fait sentir chez n 
I faut que celle commission, si elle est créée, travaille avec Ce prohlème se posera non seulement pour la France métropo- 
la volonté d'aboutir rapidement, car, depuis cinq ans, on n'a litaine, mais encore pour l'Afrique du Nord. 
pas fut grand'chose, pratiquement, pour l'école. Telles sont, monsieur le président du conseil désigné, 1°: 
le devrais, de préférence, m'adresser par avance au gouverne- questions que je voulais vous poser au sujet de la politique 


vous çconslituerez plutôt qu'à vous-même, Car Ja 


agricole du futur gouvernement, (Applaudissements à droie.| 


+ 





Te 


Dhs FRA 


DS 





LÉTPRRUS. R E No eshe 


A Sole ds RE 


Are 


PH eng 


+ vu 











1950 5333 











—— 
ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 20 JUIN 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil vous ne pouvez pas rester ut Applaudissements au ce ; 
d né. et sur divers bancs à qauche et à droite 
M. le président du conseil désigné. Mesdames, micssicurs, je M. le président. La parole est à M. Milterra 
d'abord répondre aux deux questions qui viennen de M. François Mitterrand. Mc-1 mess] l'interx in de 
cure postes au nom de M. Roulon, j M. le dent du en porté — et er à it 
e qui concerne l'union douanière avee lilalie, un projet -— | nl | lit Hi 
tôt soumis au Parlement, C'est à €e moment-là que biée. 
en délibérerons, le nouveau gouvernement ayant lJui- Li U 1 | | ( 
au préalable examiné { e projel | lai \ f \ 
qui concerne le lblé, le grand } ème qui se posera, OH 
ciel est Fax rable à la ré: { qui est e] & ( terre, { l n 
ii de lexportali®n. Le nuynisire de las ture d'hier Les ï 
osé un projet en vue précisément l'expor- loi bA ! 
s ext Î ts } prit C'eet en é € sS #! ] LIT = LI" ut 
crois, rempiir noire « r qui te à défendre, , 
à VS O1) 0 da l ; 
i 5 i n ue ras M. { 1 Abdi t M be itaieh o! L Î { 
représentants de l'Algérie s e que sera demain la pri 
l alg enne de ! 1£ Î o 1! { ET ‘ 
roblème des céréales $ pour l'Algéri pas qu'il n« | le 1 
} étant dot | uentation d à consommation | 
y à enregistrée à su c:1 lent de popu- pas à un 
i quesilon.à f est le es céréales seconilaires Les 1 ! 
CP rjet qui a et débit bé EOuUSs le ouvel! nent pré- pain! «lt l t ln 
et qui à été déposé, on a fait, pour l'ex tation des tilier } t 
ies h! past ns que ] A mblée Y idra S S aouie N: { H { 
et qui éviteront Les diffi rencontrées l'an dernier le la 1 ! ( | ( ‘ | 
| égaru l'op} l S le ‘ 
M. Lusey et à M. Xavier Bouvier, je dirai que les pro- réforme de { qu 
que nous devons pree( ntement eXaininer ni ont pas varie « né IT ll t P1 
nt ceux posés par tel et tel parti. 1 s'agit surtout SI à qu il A l \ } | | 
ivoir si, dans celle enceinti eut se dégager une maj0- €! p! { | 
de gouvernement, 81 VOU aulez iU} rd'hui vous u] er { lt I - { will 
rder l'investiture il }j jUCht ou COI ji { et, ( Î +. { l till 
pour ie soulenir däühes Son « À | ill | | 4 ( ( | puit 
iù ét5 très louché de 1 eil Qque m'a réservé ce soir n'y a plus de m en 
mble Les paroles qui ont été prononcées eont, évidem- cela | doit char 
i douces à mon cCœu 3 1 l'es li 
Mais il ne s'agit pas de cela. Les sentiments que vous pouvez données itiell e \ } } 
à mon égard ne comptent pas, à celle heure, Il e'agit pas 1! Lei | À nie 
surtout de ne pas faire perdre de temps à la France el de cet an 
si vous Ôtes d'accord eur une déclaration résumant un En cé ll ! la } | I Lt la qu 
programme qui peut, je crois, être accepté par une majorité bon laire 1 Im $ iistes n 
consthitulionnelhie. ( ( qu 11 l la cause 
Si oui, un gouvernement peut, ètre formé. Sinon, il faut le qu nlenderit r et banes 
e, car vous ne ferez pas perdre de kemps et un autre que uu 1 ment répubh \ e, ui ( es 
ini se présentera devant vous, désigné par M. le Président Eu le de nom- 
de là République. p eux isolés, d'opposition fo | ire, non pa 
Mais pour qu'il en soit ainsi, püur qu'un gouvernement des bancs de l'Assembi ni ein qu £ Ù 
puisse être formé dans les quarante-huit heures ou les trois je ne prélends sans doute pas ! u d nent 
jours qui viennent, il est indispensable que vous vous rendiez Ce que vous demandez. M e dis 4 n CZ 
compte, les uns et les autres, à quelque secteur de Ja majorité au t que si vous por Z, au SC du Va. enter 
que vous ap}n tenez, que k he peux Pas prenure iinte- votre manière d ie ” " 
nant, moi qui doit vous unir, une décision sur les problèmes en est ainsi q lé me ( celui 
qui fut évoqu , le prob 


{ 
qui vous divisent et les régler brusquement parce que |e gou- 
le 


vernerment vient « 


égard, que Îles décisions qui avaient élé prises lorsq j'étais 
ministre de l'intérieur, que ce qui avait été canv is le 
gouveruerment précédent, la recherche d'un l entre Îles 
exoupes de la majorité — recherche à Jaquelle les socialistes 
ont participé en ce qui concerne la réforme électorale — doit 


Cire HBOUFSUIVE. 
Si nous voulons travailler ensemble, l'accord 


{ 
nous le chercherons et 


l } 
le. En tous les ea jau 
ais en une période où l’on ne peut pas laisser 

carence gouvernementale 


nossiD 
MOINS UN ré 


la France en état de 


ri 
‘ ! "pe. ; 
Je ferai cet effort loval. Peut-êt avant Fappr hé le points 
“ L 1: ? nl . : 
de vue, même sur les prob'èmes les plus délicats, le Gouverne- 
À ; . ‘ 
ment avant à prendre des décisions — pominalion de commis- 
cini Snièn FER “i L'un, À x hifi as LVinnltfc 
ON) OÙ AaULres — S rai-je ATr Fi NU jJOUT à ArDHITEF 1CS i uties 


souievées par certains problèmes. 

Mais, encore une fois, he ne demandez pas de faire i’im- 
possible, de prendre le programme d’un parti et de dire que 
c'est là ma loi, parce que les autres, évidemment, m'aban- 
douneraient, 

Je me tourne maintenant vers nos collègues socia 

Dans le programme que vous avez présenté, dans les 
demandes que vous avez adressées au Gouvernement, il y a, 
Sur cerlains problèmes financiers et économiques, une «iver- 
gence de vues cerlaine avec nos amis du mouvement républi- 
Cain populaire. Sur ce point, je suis d'accord avec eux ét je 
vous demande de faire upe concession. Sinon, nous serons dans 
l'impossibilité de constituer une majorité, 

Si vons voulez rester divisés, il vaut mieux vous séparer 
aujourd'hui et demander à un autre de constater que dans 
celie Assemblée il n'est pas possible de gouverner, puisque 


F 
pes 





M. Marce] Poimbæuf, Allez dire cela aux né 
M. François Mitierrand, || ] port ie { le t es 


{ Lio) 


M, Marcel Poimbæœuf. | tout à fait d'a rd., M e vi 
( l lili | rh | | e 
{ qu [M it LA Ve { t [s 
} t tou irs ecu € dont is entendent I ; 
CIManLs | 4 rss nt: #17 «l 1 thre L buncs cl & 
cod 

M. François Mitterrand, Je ri] u d'autant pi volontiers 
mes propos qu'il y à quelque chance pour qu u vons l'un 
et iulr« ‘ { ! 

1! fa t !r HIVPI } Î i hi { (l lé ( l 1 Dér- 
& { | Î l {lu extéri part c” f 
là un problème fonda L' | ri ju titi les 
uns et | ire 

Pouvez-vou HI L M. } it d { eil dé ro 
de résoudre ( ir un probléme q {l lis € lant d': ( : 
a été l’un d 0! [LEE pl iPAUX à 1 \ de li iC3 
patrioles et de lous Ji publicains ? 

M. le président du nseil désigné vous à dit qu'il fallait en 
pari et | | À 1e toute bon vol té et l'on 
pt t'Î 1vt ( Î rt et | utre u un 1 i} our), 
el par des échanges de vues 

Qui y a-t-1l de plus raisor } ? Que pourrait faire d'autro 
[ef qui, au lieu de M, Queuill rait désig 4 

I ne fauf pas demander aux leaders d'un parti politique 
davantage que ce que l’on demande au sien propre, 

Une habitude a été prise: chaque fois qu'un président du 


conseil désigné s’est présenté devant nous, il a pris en charge 
ses amis pour taire ou estomper le problème qui les intéresse 


de plus près de manière à développer davantage le problème 
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qui préoccupe les autres, C'est ainsi que, peu à peu, on en 


artive à ce phénomeéne assez extraordinaire, que les partis poli- 
hiques qui n'ont pas dans eur sein le président du conseil dési- 
gui il alors les plus exigeants mais se taisent dès que Fun 
des leurs vient ir à son tour au banc du gouvernement. 
(0 les el up, au “ynents r certains Lan (7 gauche.) 

Jé reconnais, d'ailleurs, à l'avantage ou au détriment de 
cha | que ia regie OU Jeu lüt cha que fois re pectce. 

Je soutiens qu'un programme minimum peut être défini, On 
ù parlé d'échéance d'automne pour certuus problèmes, I nous 
up! rent «dl housfivitre au travail! 

s 11 agit de programme ou de technique, Ja Majorité que 
\ ez constituée depuis {rois ans et dermi ne peut pas teni 
M rit de Ja lis le démmarcation que vous avez choiste 
dans la facon de mener le régime, Si s'agit du destin que vous 
avez fixé pour l'avenir de l'homme, alors là nous avons quelque 
chance d is retrouver, Apres tout, l'essentiel ne consiste-til 
pis (dl l ieeption fuit l'on se fait du monde, de son aveu 
ct de Ja place que doil y trouver l'homme et le citoyen? 

En « | | peu pi once de l'année 1950, tand que 
lunt d problén ul ‘ionaux se posent, on nt combien 
la 1 , du représentons tous lei, se trouverait réduite 
“üû pelt «| [Er | ietlori UL ‘apabl ‘s de jalrt il hoUs- 
] ne Un COTE pour AarTriIvt à LOolNCrneCI 

hi qui gouverner? Pas pour n'huporte quoi. NH s'agit 
«le Hi el Fr 11 certaine forme di lu publ que «t la fo » juste 
et libre, il tie ne jan refuser à quelque catégorie de 14 
hatlon que ce soit 16e maximum d'avantages cotmpatible ivee la 
Vie des aulr catésories, comme la excellemment dit M. Île 
ji dent Brdauit au « ! l'une recente séanre 

Dans la défense de la République, un dernier problème se 
pose, Ce n'est pas un probleme de fond, mais il n'en est pas 
Moins inéluctable. Je mue contenterai de l'indiquer: c'est la 
1élori { ra s Li rCHtnAaliON Ni) J'UUSIOUTS bancs (t «cet 
tre 

Si M. de Menthon à raison lorsqu'il déclare que nous ne pou- 
Vo tio nous è! préalablement entendus 
ut pi e mibirauin, je dis que, Si nous voulons sauver 
la République, il faut éviler que les ennemis du régime ne pro- 
fitent de | ui de forraul qui leur donnent un avantage 
ludû et ne permettent pas à chaque citoyen de choisir lihre- 
| \p / ments sur de nmombrt bancs « 
7 


M. Jacques Ducios, Comment, « un avantage idu » ? 

Vous êtes un fa te, Vous voulez traliquer, vVolla ce que 
vous voulez faire, 

M. le président, La parole est à M. Furaud, 

M. Jacques Furaud. Monsieur le président du conseil désigné, 


je n'abuserui pas de votre complaisance et je me permettra! seu- 
lement de VOUS poser une q estion 
I est un point de votre déclaration qui ne m'a pas pæu chair 
et sur lequel je aésih is recevoir de vous uue explication 
tr Î il, 
Paisant allusion à l'objet que levrait avoir la future loi élec- 


torale, le président du conseil désigné à déclaré que velie-ci 
devait permettre aux Francais de choisir pour la République, 
la démocratie populaire, 


! 


contre le pouvoir personnel, contre a 
M. le président du conseil désigne. La démocratie dite popu- 
lire. 
M. Jacques Duclos. C'est après coup, monsieur le président 


du conseil désigné, que vous avez ajoute ces mots « dite popu- 
laire C'est le cœur qui a parlé. Vous avez pris une précaution, 
Juais à relardement. 


M. André Mutter. Vous vous éles bien reconnu! 

M. Jacques Furaud. La démocratie dite populure, nous savons 
ce que cest! : 

C'est le régime que défend le parti communiste, Cest une 
édition revue et corrigée du régime soviétique. 

La république, nous savons aussi ce que c'est. C'est le régime 
qui incarne les libertés démocratiques auxquelles nous sommes 
tous attachés et pour lesquelles, de 1910 à 1944, groupés autour 
de Charles de Gaulle, nous avons combattus, 

loutefois, j'avoue pe pas comprendre à qui, dans la situation 
politique présente, M. le président du conseil désigné peut bien 
faire allusion lorsqu'il parle de pouvoir personnel, ({nterruplions 
au centre et à droite.) 

M. Fernand Bouxom. À Ferdinand Top! 

M. Jacques Furaud. Je serais heureux qu'il me dit clairement 
qui visent ces paroles, 

M. Max Brusset. Ce doit être le :omte de Paris! 

M. Jacques Furaud. M. le présilent du conseil désigné nous 
a fort bien depeint la gravité de la situation actuelle. IE mon- 
trera, en répondant franchement à cette unique question, ce 
qu'il pense, ear la situation est grave. Elle exclut toute hypo- 
erisie et tout faux-fuyant, (Applaudissements sur certains bancs 
ü gauche el à droite.) 


LA 








M. le président du conseil désigné. Voulez-vous me permettra 
de vous interrompre, monsieur Furaud ? 

M. Jacques Furaud. Volontiers. 

M. le président du conseil désigné. Je ne voudrais pas ue 
dans la circonstance, on m'accusàät d'avoir mis en cause tel 
tel homme. 

J'ai envisagé l'hypothèse où, en France, indépendamment ln 
choix que lon a d'une démocratie dite « populaire », et qui et, 
en réalité, une espèce d'oligarchie totalitaire ({nterruptions à 
l'ertréme gauche), un parti pourrait naitre de la caren lo 
tous les partis attachés au régime parlementaire, et oblenir 
demain, devant la faillite parlementaire, l'audience du pavs 

Je dis que ceux qui veulent sauver le régime parlementirs 
doivent empèécher toute tentative de cet ordre, en ne formi 
pas contre le régime des critiques injustes mais qui seraient 
fondées si nous ne parvenions pas à nous entendre et à per. 
metlre à ce pays d'être gouverné. 

J'ai envisagé cette hypothèse en raison même des dificu 
rencontrées pour constituer une majorité dans cette Asseml 
Le faisant, J'envisageais une éventualité qui se réaliserait à 
ous ne Savions pas accomplir ce qui constitue notre devor, 
(Applaudissements sur divers bancs à qauche et au centre 

M. Jacques Duclos. Vous n'avez pas dit un mot du général da 
Gaulle, naturellement! 

M. le président du conseil désigné. J'altends les progmnis 
pour juger les hommes. 

M. Jacques Duclos. Le général de Gaulle à présenté un pro. 
gramme à Ja maniere de Bonaparte ! 

M. Robert Bétolaud. M. le pré-ident du conseil désigné n'a pu, 
non plus, parlé de Staline, monsieur Puclos ! 

M. Jacques Furaud. Monsieur le président du conseil désis 
je prends acte de votre réponse, précisant que votre déclaration 
ne visait aucun homme en parlicuiier, 

M, Marcel Poimbœuf, Mais il n'a exclu personne ! 

M. Jacques Furaud. lun eifet, je ne pense pas qu'il exista 
actuellement en France un homme qui vise le pouvoir per: 
sonnel. (Applaudisser tonts sur certains bancs à gauche € 
droite 

M. le président. La proie est à M. de Sesmuaisons, 

M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, mon inten. 
tion étut de poser à M. le président du conseil désigné ure 
question analogue à celle de M. Furaud. Monsieur le président 
du conseil désigné, vous avez ben placé ce soir le débat sur 
son véritable Lerrain lorsque vous avez dit que ce à quoi nous 
pensions tous c'étaient les événements de Corée, 

Or, nous sommes jei, à quelque parti que nous appartenior 
d'anciens combattants qui, sachant ce qu'estla guerre, désire 
passionnéiment la paix. 

Par conséquent, je voudrais pouvoir répondre à votre appel 
et vous donner mon suffrage, Votre déc'aration ministérielle 
contenait une phrase qui avait besoin d’être éclaircie. Vous 
venez de le faire. 

D'ulleurs une démonstration à déjà été faite à ce sujet. mes 
chers collègues: en 1944 toutes les dictatures étaient possibles 
et aucune ne s'est manifestée. Le passé est done garant ce 
l'avenir. 

Monsieur le président du conseil désigné, je peux maintenu 
voler pour vous, 

Je voulais aborder un autre sujet qui a déjà été traité por 
certains de nos collègues: le probléme scolaire. 

J> me permets Simplement de rappeler ce que je disais récem- 
ment lors d'une explication de vote sur une proposition de 
M. Deixonne: il n’v à pas de problème insoluble Jorsqu'on 
l'aborde avec bonne volonté. 

M. Georges Coudray. Encore faut-il l'ahorder. 

M. Olivier de Sesmaisons. 0r, monsieur le président du conseil 
désigné, vous venez d'indiquer que vous êtes décidé à ercer 
une comm ssion chargée d'étudier ce problème. 

M. le président du conseil désigné. Après des prises de contact 
entre les groupes. 

M. Olivier de Sesmaisons. Etant donné la composition et 
valeur de cette Assemblée — je n'exelus personne — il et 
indiscutable que si nous le voulons nous pourrons parvenir à 
Je résoudre, | 

En terminant, et pour ne pas abuser de la bienveillance de 
l'Assemblée, je me permettrait de demander à ceux de mes €ot- 
légnes qui feront partie de cette commission de le résoudre dus 
la justice le plus tôt possible, car sa solution est urgente. 
(Applaudissements à droite et au centre.) 

M. le président. La parole e<t à M Lescorat. 

M. André Lescorat. Monsieur le président du conseil désige, 
je ne vous étonnerai sans doute pas en ne vous infligeant point 
un discours préélectoral, en ne vous posant point de questions, 
sachant à l'avance que vous ne pouviez y répondre et en vois 
demandant de faire une politique que, si mes amis avaient ét? 
au pouvoir, ils n'auraient pas faite et que, S'iS y venaient 
demain, ils ne feraient pas davantage. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 20 JUIN 1950 
Vous avez parlé du salut publie. Fn vous apportant les voix imiposera un Surcroil « fatigue — : 
; sroupe dactton paysanne, Je liens à dire, en plus de viure rage — ainsi qu à M | ident 
ie que Nous avons pou volre persobhe, Que, dans la qui no iute et ‘ \ 
on internationale actuelle, il n’est pas possible, à notre l'Asson 
«ons, d'organiser plus longtemps Ia vacance du pouvoir en } lieite | i 
Fa te. à }t 
France dt avoir un gouvernement. Notre hiance “ t 
, e, va à votre personne, mais elle va aussi à une politique Sais que, à 
Q été inslaurée, avant que vous sovez président du conseil jou 
‘ . par Je ministre des fFaires cul È Je | il 
re rnerment. lu lié (] l 
e 1S Hirnes atlachés à l'organisation europt , il JUS | tant | a 1 
ns que c'est le Seul moyen de sauvegarder la paix. centre el à droi 
\ sommes parlsans de la politique de M. le président M. le président. Malin \ ue peul 
£ nan en ce qui CONCErne le p 1 charbon er t nous a courtois \ ’ 
vous demandons, puisque vous envisagez une coilahoration Le s ‘ VO ( ; 
; nique avec FAflemagne, de mettre au premier rang de iu début « 
vos préoccupations un combinat agricole franco-a lemand., En ses f s. (fire 
effet. s'il est exact de dire que le aité d'union douamicre L'Assemblée | ent 
f! italien risquerait de porter un préjudice grave à lagri seat 1sse ! 
culture française, il faut penser qu'un combinat agricole entre le serais rec t,à à Pex | 
la France et l'Allemagne dont les agricultures peuvent se rite NT ner | 
{ et pourrait, au contraire, permettre à ces deux pays ct ‘e au pus tard da | lerut-} 


des echanges profitables à lun et l’autre, Ce comhina 
uand — il faut bien un commencement à tout — serait 





Van ree d’une plus grande politique des échanges agricoles 
internationaux. {Très bien! trés bien! à droite 
Nous voudrions, I5onsieur le presid nt du conseil dés'unr. que 
\ Gouvernement se préoccu] iù tra Ss tu proh:eme 
tunisien que vous avez évoqué, du peoblème de l'Umon fran- 
caise tout entière. En eflet, si quelques revendications parfois 
i lonnées et dangereuses se font jour, c'est peut-être } 
qu'on a trop tardé à penser le problème de FUnion frarçaise. 
À \ is Jalssez pas à acher des réformes à \ | 11 
Vovez tout de suile 91 na et lites t que VOUS VOoiiez [ 
’1s avons applaudi à e sSouri de \ IX 
ombattants et d'essaver de reclasser le 
vouirions que vous resliez fidèle l'affir ( vous 
a formulée à cette tribune, selon laquelle votre inpératif 
serait Féquilibre du budget. Nous vous en supplions: ne frappez 
r davantage la matière imposable francaise. Ne frapnez pas 
| nage des gens qu plient is le faix d' | hit KA- 
’ 
P ez que toutes les classes movennes d( t es 
essantes, qu'elles ont le droit d ivre et « 
lité insupportable leur enlèéverat la possibihl ie 
ue « maintenir et ae durer. 1h} laudissements à droile 
Vous avez ensuite parlé de Ja loi électorale, Ci 
I t pas : essentiel de nes préoccupations en est 
de plus graves. Mais nous devons dire aussi qu \OUS 
ne voterions point une modification de serutin qui aurait pour 
uii( but de rendre lAssem] pratiunement | 
Nous serons, en revanche, derrière vous pour : pler un 
] le de scrutin pour ce qu'il sera sus pue, HON pas d'em 
pécher mais surtout de permellre, c'est-à-dire une majorité 


cohérente et un gouvernetnent qui puisse gouverner. 

M. Jacques Duslos. On à vu ce qu 
d'arrondissement ! 

M. André Lescorat. Monsieur le président du conseil désigné 
peuple français admire toujours, sans les comprendre, Jes 
esprits distingués qui se pressent dans les avenues du pouvoir. 

Au moment où vous allez constiluer volre ministère et où 
nous vous souhaitons tout le succès que vous méritez € 
la France attend parce qu'elle en a be<oin, nous vous deman- 
dons d'essayer de ramener ces esprits distingués ver 
conceptions moins brillantes sans doute, mais plus confon 
au sens dù réel, de sublimer votre politique, de ne pratiquer 
aucune des politiques figurées dans l'éventail des partis repré- 
sentés au Gouvernement, inais tout simplement la polilique de 
la France. Cela suffit. 

M. le président du conseil désigné. Entièrement d'accord. 
Cest bien mon intention. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Aux termes du troisième alinéa de l'article 45 de la Consti- 
tution « le président du conseil et les ministres ne peuvent être 
nommés qu'après que le président du conseil ait élé investi de 
là confiance de l'Assemblée, au serntin publie et à la majorité 
sbsolue des députés ». 

A ce propos, j'ai reçu de M. Dekcos la motion d'investiture 
suivante : 

« En conformité de l’article 45, paragraphe 3, de la Constitu- 
Uon, l'Assemblée nationale investit M. Henri Queuile de sa 
confiance, » 

Mme Germaine Peyroles. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Peyroles. 

Mme Germaine Peyroles. Monsieur le président, je m'excuse 
de vous présenter une demande qui, si elle est agréée, vous 
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Mme Germaine F2yroiis. 1 : | el 
1 
b BB it «c'tntir it} t 
M, te président. La =tain:e est 
Lu eance, su *"HtEtU6 { Ÿ LT | — fttèti ü 


utes est rewrist 


M. le président. |: ance est 
La fo Lait st à M. 4H il | Î CA} it | = 


M. Rene Capitant. M. Ilenri Gueule x 


Bidauit, qui à bi M, Ou i 
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con! à à | | 
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ct Hi ‘ 
Ce bilan, ñ-t 1 dt, an l le f 11} t 
du st $ 4! ha } 1140 le t I! { { 
sur le plan mont et fin M not 
penser et de üire qu lan € H- 1 trag 
Il | 
Sauits doulc a-l JO Ulis \ L n 0 pi L 4 
boucher les trous el ténuer ainsi le déficit. Sa 
rofilé des malheurs de la Chine qui ent singulu 
Ë baisse de l'or. Sans doute a-t-on créé et répandu 
d'une amélioralion. Sans doute àa-t-on endormi ! Da 
cachant les vérilables ] (li et en DT l ! 
Mi ia { ilé, Ja dure réal h à ph el I 
disposions d peut nomdbi noce dont 
d'être bientôt épuisé, pour reconstruire avant les ! 
diques, non pas la France d'hier, imais la Fra 
intégrée à l'Euro} e ci unie à à fédération d'out 
seule, peut garantir notre sécurité et notre y4 péril 
or, Ces annees l li ] AVUIIS Laspil { { “tu 
furent les années des occasions m inuées et hu terms 
Au point de vue économique et financier, on à 
France COMME MANS 1€: Pays Vi HS de Fautar 
plan Monnet à été l'expri n. Et il nous à 
ceonom'e slagnante, n'assurant à nos travailles 
de vie médicer et d'ailleur ficit 
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Au point ae Vi cocial, nou Dous SOIHIMneCs enfoncés dans 
] mitradetions du capitalisme, que le systéme des conven- 
tion “ollective iceentue en confirmant le régime du salat it, 
en augmentant la tension entre } i sociales et en met. 
tant une arme d'une puissance extrème entre les mains des 
nai de IA C, G. 7 

Au point curop e Conseil de l'Europe n'est qu'une 
facade trompe 6 QUI à Ï né Ja souveraineté des Etats au 
I l a 11 té: 

Quant au plan Schu qui apporte une promesse plus 
réelle, il est une mmaliatite tard et trop restreinte, dunge- 
reuserment inprégnée d'esprit technocratique et qui à d'atlleurs 
fort peu de cha l'él fi à bi par la majorilé. 

[ iu point de vue militaire, nous restons sans protec- 
l lt) lionale autre que le corps expédifionnaire 
a Indochine et us armée internationale, Le général Bilotte 
montrait, 1] y à que:ques jou les lacunes stratégiques du 
pacte Atlantiqu et les journaux américains eux-meémes nous 
iA Issent 4 les Etats la l'état actuel de leurs effec- 
Uufs et de leurs armements, ne sont pas en mesure de nous 
prose vitre une agression de l'armée rouge. Les événe 
ments de Co ne sont pas faits pour nous rassurer, 

\ous estin latttleut et nous ne cessons de Île repéter 
«| nee est imputah'e au régime que deux des partis 
dl lu ét allé en 1916 avec l'aide des communistes 
ol L M: 1e 1 lent du conseil désigné et ses amis se 

nt rail depin Mouvements divers), un régime qui inter- 
dit l'action pur cetle permanente conciliation, qui dissimule 
un perpétu mflit et n'aboutt qu'à limmobilisme, un régime 
( terdit l'appel l'opinio la mobilisation de l'opinion, 
] Vi] | e et] oppose constamment à elle-même, 

() l'opiaion, sans nn appui, Sans sa confiance, 

t lutter efficacement contre | minunisme ? Comment 
triomoh dar la guerre froide qui est essentiellement une 
{ p hologit Comment construire la France nouvelle 

"| | faire appel à l'o on des peuples européens ? 

Un qui € | la séparation des pouvoirs, 
| bout en fait, en to domaines, à une confusion anar- 
chique +! qui met langer le principe même de la 
liberté et République 

{ ur le président du conseil désigné, vous et 
\ ol [l )! bles Cat c'est vous qui l'avez 
1 | man'enu pendant quatre anss C'est vous 
qui à r, aujourd'hui, le proionger, car vos réformes, autant 
{ es devinions da “que vous en avez-dit, comme je 
le ! trerai Je mot tenu, tendent à le consolider beaucoup 
\ le 

| ! fen In c'est mêm le soul lien 
J | { { | le |] I { ] vraie et la seul raison 
d' (rois'ent force 


M. Francisque Gay. Cela n'est déjà pas mal! 
Canitant, 


M. Peneée ifi 
Pép [ue « v attacl la France mals les périls qui 
Ù ol l rochent. M vous en répon 
(l e francais, je vous en avertis, et nous 
> } \os à isateui 

M. Jacques Fon!lupt-Esperaber., Nous rappeilerons, nous, ce 
( . { ' 

M, René Canitant, rappelons 1940. Nous vous 
trouvor lerribleiment Semblables aux ministres, aux hommes 
ul rent a! faute de la Ü à temps, les fossoveurs 
de la ’ 

Un jour, q viendra D ot, nous en appellerons au pays 
contre vous et « tre le régime que Vous InCarnez... 

M. Fernand Bouxom. Vous avez toujours été contre tout! 


M. René Capitant. pour Ia Fépublique nouvelle que nous 
voulions dans la résistance et dont vous nous avez frustrés. 
\upla HISSCIn [S Su) (j? [ques ba ICS A AU he. —- Ex ama- 


dons « centre 
M. Jscques Duclos. I! vou. 
M. le président. La parole est à M. Quilici. 


voulez libérer Pétain! 


M. François Quilici. Monsieur le président du conseil désigné, 
je Vais vous apporter ma Voix, pour une raison simpie et qui 
lient en peu de mots, 

M. le président du conseil désigné. Je souhaite que les voix 
qu'on hi'apportera me soient fidèles. 


M. François Quilioi. Lorsque les événements de Corée ont 
éclaté, M, Atllee à pu annoncer aux Communes que la flotte 


britannique participerait, si on le lui demandait, aux opérations 
necessaires, 


| A ce moment Ja France était silencieuse, parce qu'elle n'avait 
j pas de Gouvernement, 
| 
Il 
(! 


M. Georges Bidauit, L'ile n'était pas inactive. 
M. François Quilici. Peut-être, mais, je le répète, elle l 


dl. 
silencieuse. 

| Ceci dit, qui est ma raison majeure. je fais uñe réserve ’ 
| tive à vos projets concernant l'agriculture algérienne et 
| ment le blé. 
| Je crois que vous avez fait allusion à une certaine résorption 
| doat les organisations professionnelles, tant métropolitines 
| qu'algériennes, ne veulent pas pour l'Algérie 
| Il mm'apparaîit que vous vous engagez là dans une poliUque 
| 


dangereuse, parce que vous allez pénaliser la culture 
teudre, qui devrait ètre développée, au bénéfice de cultures 
exvédentaires, comme celle de l'orge. 

Je n'insiste pas sur ce probième technique, car nous aurons 


l'occasion de le traiter lors de la discussion de vos pro 

J'ai voulu marquer mes réserves. Mais, je le répète, c na 
pi'empècheront pas de vous apporter ma Voix, en raison (des 
considérations d'ordre Puternalional devant lesquelles j'estrna 


devoir: m'inciiner. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole? 


= 


Conformément au troisième alinéa de l'article 45 de Ja Cons 
titution, je mets aux voix, per scrutin, la motion d'invesliture, 
Je rappelle que la majorilé conslitulionnelle est de 311 voix 





Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

Conformément à l'article &2 du règlement, le pointage et ls 
droit. 

La séance est suspendue. 

La séance, suspendue à deux heures vingt minutes, esf re. 
prise à« trois keures.) 

M. le président. La sance e<t reprise. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du s 
tin su: Ja motion d'investiture. 


Nombre des votants ......., rise ur “TA 
Majorité constütulionneile 44e 22 PR à 
PORT... nissan OS 
CONIrTE ss GRR se CES 


La majorité constitutionnelle étant atleinte, l'investiture est 
accordée à M. Henri Queuille, (Applaudissements à gauche 
centre et sur divers bancs à droile.) 

Avis en sera douné à M. le Président de la République. 


RE 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


F4. le président, L'Assemblée voudra sans doute fixer sa pro- 
chaine séance à mardi prochain 4 juillet, à seize heures, en ins 
crivant à l'ordre du jour la suite de Ja discussion du bu 
des services civils: éducation nationale et anciens combatta 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

La conférence des présidents se réunira à quatorze heures 
et demie en vue de proposer l’ordre du jour des séances ul'i- 


rieures. 
ET 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des territoires d'outre-mer 
demande à donner son avis sur le projet de Joi (n° 104% 
moditiant l'article 12 de Ja loi n° 46-2385 du 27 octobre 
1936 sur la composition et l'élection de l'Assemblée de 
l'Union française, qui à été renvoyé pour examen au fond à là 
commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée voi- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentimen!.) 


EE ris 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Mabrut et plusieurs de s°3 
collègues une proposition de loi tendant à faire bénéficier 1es 
exploitaliogs souterraines de spath-fluor du régime de la sécu- 
rité sociale dans les mines. 
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La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 10197, dielri- 
huce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle, {Assentiment.) 

J'ai recu de M. Vendroux et plusieurs de ses collègues une 

Fr S » ni tondant à difier l'artic'e 6 de l'ordonnane 
Fonositlon de loi tendant à meditier arbc.e 6 de l'or inaince 
du 22 février 19% jaslluant des comilés d'entreprises, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10499, distri- 
hu 0 et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovee à Ja O1HHISSIonN 
“ill travail et de la securité SO jale. issentiment 

Jai recu de M. Mido: et plusieurs de ses collègues une } 
cition de loi tendant à donner expressément pouvoir aux pré- 
fets, sur proposition des délégués départementaux du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, d'accorder par arrèté la 
maiinlevée des inseriplions de privilèges pris pour ésauvegarder 
les droits de l'Elat en malière de travaux d’oftice exécutés par 
le ministère de la reconstruction et de l'urbanism 
*oposition de loi cera imprimée sous le n° 10300. distri- 

S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de légis'ation, ‘Assentiment. 


J'ai reeu de M. Walkleck Rochet et plusieurs de ses caïlesues 
une propôsition de lei tendant à garantir la livrai 
récoile de bié aux pelits et movens produeleurs et à assurer le 
finsacement de la récelle de blé @e 1950. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 10501, distri- 
buce et, S'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agricullnre. (Assentiment. 


J'ai recu de M. Julian et prusieuws de ses coïlègues une propa- 
cition de loi tendant à faire bénéficier les victimes de la guerre 
des mesures tranriloires prévues an titre HE de Ja loi n° 46-912 
du 7 mai 1946 instituant l'ordre des géomètres expert 


L 


La proposilion de sera imprimée sous le n° 10502, dit 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation uationale, (Assentliment. 


J'ai recu de M. Gazier et plusieurs de ses collègues uye propur- 


sition de loi tendant à préciser à légard du personnel des 
caisses d'épargne ordinaires la portée de larlic'e 22 de la loi 
du 11 février 1930 sur les conventions collectives de travail. 


La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 10503, distri- 


buce et, ‘il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Prot et piusieurs de <es collègues une propo- 
ston de loi tendant à modifier l'article 27 de la loi n° 46-2389 
du 2S octobre 1946 fixant le maximum de la valeur localive 
cadastrale au-dessous duquel le siuistré peut bénéficier #e la 
dérogation à l'abattement de vétuslé ainsi que le plafond de 
300.000 francs concernant les propriétaires assnjeltis à lFimpot 
sur le revenu. 

La proposition de lui sera imprimée sous le n° 10504, distri- 
buée et, s’ ilu’'y à pas d’epposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentunent.) 


J'ai recu de Mlie Archimède et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à faciliter l'admission des Français 
dans les départements de Ja Guadeloupe, de la Guvane, de Ja 
Martinique et de Ja Réunion. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10505, distii- 
buée et, S'il a’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Garei une proposition de loi tendant à modifier 
l'article 23 de la loi n° 46-2359 du 2$ octobre 1916 sur les dome 
mages de guerre, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10506, distri- 
buce et, s'i n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction el des dommages de guerre. (AssenUWment.) 


t 


J'ai recu de M. Péron et plusieurs de ses collègues une pro 
position de loi teadant à abroger les dispositions de Ja loi 
n° 90-298 du 11 mars 1959 aygravant les pénalités prévues à 
l'article 76 du code pénal à l'encontre des combaïflants de la 
Paix. 

La proposition de lai sera imprimcé sous le n° 1047, distri 
bute et, s’il ny à pas d'opposition, renvoyée à là commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. Bourbon et plusieurs de ses collègues une pra- 
position de loi tendaut à exonérer le bois de certaines laxes 
fiscales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10508, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assealiment.) 
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DEPCT CE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le pres'dent, J'a1 re e M. Jean-Pa David 
sition de résolu l tesul 1 vil le IVt ei tan 
fier le mode a:tuel de meut pour l'avan 
luteu:s. 

La proposition de résolution sera imprimée 10396, 
distribuée S'HnyAap l'oppositi le \ 

n) 1h de lucatiop Lowxu.t LSser 

J'a (Re | 1 \! D: »] l:! t sit il t { t e 
propositio le récoiubon l “ le G 
a él ire aux trans ) ers 1Aa i Î t 
aux titula lee fami nl | IX 
min de fi 

1: pl )= 1} | Ft I = illM l ri hi 
distribu et. cn ni 1h) t \ 
ii } e | | \ | 4 { | { | Î 
(As ent 

J'ai recu de M. T! et Ch i À 
resolution !| laut à in le Gouvt ion | | 
secours d'urgence de 25 mil is de f alix r ‘ 
trées n'1 à’ L QUE St <f ia | } | URL. l 1 | t 

La nil po) nn de résolu 1j < hhrint Ss li [1 } 
distribuée et, S'il n'y a pas d'oppoe vée à 1 \i- 
mission des fi l'es, 1: nlement.) 

J'ai recu de MM. Chrisliaens, Theellen et Mal | \ 
sition de récolulion tendant à iviter le Gouvernemi À 
ageraver | pénalités D s | l d ips el 
blessures Jes enfants. 

La proporition de 1 lution sera im 1 ( 10510 
distribuée el, « NY à 1 d'on \, renvovée à | oi 
Ilesi \ de Ja Lee td £ 15: [11 [ 


M. le président. Mardi 4 juillet [Os ze heures, &t a 
publique. 

Nomination, par suite de vacance, d'un membre di In- 
Ii<s101). 

Suite de la discussion du projet à nn et des Jeltres recti- 
fical ves au projet ie loi relatif au [FA pHoCtt nt des crédits 
affectés aux dépenses de fonet nement des service ivils pour 
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Au lieu de: « 
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Lire: « d'éprouve ait} 
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Lire : 


« 


d 





‘he 


une 


} 
onne 


va: 


indie 


ame {er } Het î trois heure inq 


Clef du erUtCC de la UE jrapluig 
de l issemblee national 
PAUL Lalssy, 


Erratum 


o de la cance du 21) juin 150, 


{ie alinéa, 4° ligne, 
Au lieu de: « d'approuver ainsi 
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interdiction 
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M. Joseph Pe 


re de l'éducation nation 





15205. — 50 juin 1941 — M. Edmond Michelet demande à M 
ministre de l'éducation nmationaie si la veuve d'un an di 
Le Ù ment, mort pour 1 Franre au cours « 


tot fots | ipler pour [a pension civile de retira 





n der! re est stipérieure à IA pension m 


la ba IU grace qi uvail SON mari iors d 


15207. | 1950 M. Raymond Mondon demande À M 


niir ro de l'Cducaiion mationale ;i in *s, dans ! 
L il } hithtti ! [4 1 Of « 11 
CU { CTenGare au 1! sement de | 
1 1 { 1 | 
| , | ! 
[LA il 
I 1 fl I { : » l 


15208 5: 190, — M, Bernard Paumier demande à M 


m ire de l'education nationale 5 ( 
l } il l | 1 
t fo } « : il Ur )l 
! » retard I ine dix ! 
{ ji 
i t [ t« b 
( | ( Ù ri du 
1 
" 1 d 1! 5 ( J11 
I 
15209 I Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier 
| 1 c lRB4 re . na ..o 1€ oo" rt LEA] 12 0: L 1 l il 
à Î lä ‘ 
? 1 
: 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
15210 M. Pierre ASelin, s l \ | 
| [| l | irhicie 66 
i M, le min re des fran ; 
et «l res ec miqucs 1 t qui ! le 
it) 1LIX } 3 } li List Î 
{ i le molif Ù 
u _ } 1 ni dt 1 11 
i ! Û u tai ne | 
{ } | 20 lu { CIV | hi CI 
pa l Gs5-1 du code 
( sd \ Us pro du doi 
ui aire 1 à viial 
15211 165 M, Pierre Abelin ox; \ M. le ministre 
ces finances et des affaires économiques, qu'une ciété bénéficiant 
( d nn ? il L , n d t M , M t (i 
t | uues ] il » 
] | 19:9 d'un 
Ç Es él ] de lite | ine après cett 
\ prévues par l'a e 2140 du « \éral d 
( Ch S re vt iSSCH is ] ] [A 1} i 
} l { ox Ïl l It “ da | 
( Ç | | non 1! esti \ la dat d la fusion t 
b mn0sab u titre di je Ja fusion 
| bée, \ sont * à l'imp sur Îes 
Î l énéral des impôts, article 219 
l | i À inte aurait pris la charge 
so} \ S I {aux serait apphcabie sut i 
f \ lue q ÿ n'aurait pas remployée 
| nat RS ‘té absorhée, 
l bicn iu {al au mm de cette dernière 
u t | le la ion 


15212 20 juin 1950 — M. Maurice Bene, se référant à la réponse 
faile 26 avril 1950 à la question écrite n° 13.796, demande à M. le 
ministre des finantes et des affaires économiques pourquoi une 
pension « le {er mai 19235 en vertu de l'arlicle 30 de la loi 
lu 14 il 4924, dont ja nelilution du droit est la suivante: ser- 


vices actits: 21 ans, campagnes: 9 ans, 7 mais, Lors de la revision, 
le 27 juin 1%49, les droits de ce Capitaine retraité sont devenus: 
servi actifs: 26 ans, campagnes: 8 ans, 6 mois." Il lui signale qu'à 
une réciam n de l'intéressé au secrélariat aux forces armées il 
a 4 ! Ï \ la date du 21 novembre 1919, qu'il lui avait élé 
fait applicat ües arti s 16 et 17 de fa loi du 20 septembre 1958, 
ve qui est contraire au principe général de la non-rétroactivilé des 


lois et à la réponse susvisée. 





15213. — 90 juin 1959. — M. Albert Boccagny demande à M, le 
ministre des finances et des affaires economiques: 1° quel est le 
taux de la pension d'une veuve de guerre 1939-1945, femme de capi- 
laine en 1%44, lieutenant de réserve en 1939, au 174 R. I F.; 
%0 quelles sont les majorations pour enfants, l'ainé des trois ayant 
quiuze ans 


ne 
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15214. — 30 juin 190. — M. Eugène Delahoutre expose à M. le mois. 11 lui demand: le si ces mesures M ent s'appliqu ô 
ministre des finances et des affaires économiques que: par décision une si grande rélroactivité el 4 est le délai de presei ù æ si 
no 79 du 14 mars 1940 du ministère du ravitahlement (contrôle des tes contribuables itèrt s out une pussibilil üuc ours el 
; , relative aux conserves de hKguines et de frusis, « les fabri- lag €. 
1 sante de conserves de légumes et de fruits ont été aulorists, pour : 
jabrications à entreprendre pendant la période de stabihsaton 
des prix, à incorporer aux tarifs qu'ils pratu nt le 4e T LT 25221. — 30 juin 1 M. Bernard Paurmier à M. te 
i 1939, la majoration maxima traduit r la forn cliva? ministre des finances et des affaures éconemtqu lo 
entage de majoration 1.0$1 (M X + T * il Jui sig e qu'un quantité d'essence Hip en ! ù ù LR 
nt de conserves de champignons avait établi ses prix et vendu | ySs ex] 4 Û Ù Î t 
= luits en Sinspirant dt a IH le i-( na que dt } : 
É { économique ui à nt re th ‘ pi \ 4 
e” *e S Conserves on 4 npion il aux { l LE i ti . 
Î " ait pa tax l i Y «€ { f ( l U ( 
ts 1959 au 15 ma 1951 ] ] { { t 
à au ed rt cvaius : nes à 15222 M n ; Et le 
IFRS } [al 1 pr tation s é de ce raw ” nes in 
veur, qui } va que li \ étai err \'il av minisre des finan i > à cs éc qu 
À é « \ 1! ur que £ { f le € } & à la ; 
je i (4 Les (} {T { il in À d S « { 
à i à la suite de ce rapport : ( | | 
: lamné à une amende dé il on de fi E Doi a À à 
$ bricant était autorisé à élal es prix nior t à la ; ivier À 
F il é en Wii non où le prix «€ clair TU fra Le . 
ÿ t pas stabilisé, al que le prix Nharnpiy Non Lis en FONSEr Vi ‘ x 
tax a eurl t « \ 6 neue i ava t | ] re t * 
: t l Î Be \ s «le ‘ n de 
î de ! Dour { | F 
£ L NE ERA | 
| 5223 ( n 1950 M. Auguste Touchard « M. le 
15215. 30 juin 1950, — M. dosepn Denais, Se 1: it à [a | mriaistre des jinans et di aires Ceononi ; 
} use faile le °° juin 1950 par M. le min d'Etat chargé dé \ e la 
: fonction publique et de ja réforme admin al à sa « ion £ 2e Je } 4 
É ne 44, demande à M le ministre des finances ei des zaffai- dar o let | 1 ut 
res économiques £<1 la notion de el de farmiile, tell iue défi | pe | 
; pour Findemmité de mutation, vaut également pour Findemnité de | ments 
ÿ ui nuitées d'existence, lot que, put CU\ hhie, Un nu huile lt 
: peut latre 1 LE ( li Sa Inèr ive « 15224. t M ichel Zunino M. 1e 
FL _ _- | m tre des fin ;s e! des faire ) 
: ur f . 
É 15216. où juin 1950 M. Frédeéric-Cupont ex M. le minis- | ui el | de Ia | . 4 « 1UU 
à tre des finances et des afaires économiques qu'une coupure de instituée par ! | { {: 
À CIM aCHONDS SDrISYS HMINCS ApPArICHAnE à UN EHUVET fr us à étc | —— 
rcquisitionnée, en application du décret du 26 if {96 au prix, | 
d'ailleurs fort bas, de 1.499 F; que le comple de lint a élé FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 
3 crédité de cette som fin août 1947 pu ul té | a 19349 
À c'est-à-dire près de deux ans plus tard, de #2L.F pour « frais de M. Paul Antier « \ M. le ministre 
; FCCOUPONHOIMENT » de cette coupure; que la banque en cause, sé de !11 ct 1 publique et ce | rme admanistrat » 
À saisie d’une réclamalion, à répondu que res frais de rcrouponne- (p la 1 ! 1S-1100, « el port l 
1 ment ont été réclamés par son correspondant de Londres, « celte réiti rh heén:-ljot Ci ( inil ( ( b, 
| opération élant en cours au moment de l'annonce de ja réquisititon », parassaphe Hi, que fe ( \} 
4 il jui demande: 1° les raisons pour lesquell l'Etat fra , qui “ Sans € lon de fl 
î a réquis lionné cette valeur dan des cordii ! qui ‘utissent, trouvant dat f \ la 
$ pratiquement, à une spolialion, n'a p eu l'équité de prend À hi d'âge de leur emploi ou \ i ‘ 
4 sa charge les frais ponnement dont il s'agit: 20 S'il Jui prétendre à une pension d'an | | | 
$ parait que de telles sont de nature à faire régner dar convient d'entendre « he! la 
; le publie, envers le la loyauté de FEtat nce que rétraili { lion 
; rendent nécessaire ft actuels du 1 luet t de lat eric e! {ré ( ’ t 
ê = us ini ou ! { nent 1 { ra M l 
4 l 
4 15217. 30 juin 1959 M. Frédéric Dupont expose à M. le loi Sol d o | 
À ministre des finances et des affaires éconpimiaues, (qu un arreté 
3 du 7 avril doit fixer les conditions d'application du décret n° 50-412 
ÿ du G avril dernier, rt Î tionnaires des IKDUSTRIE ET COMMERCi: 
$ administrations financie ! le foule évi- “iines : 
ï dence, le fonclionnemt { ‘ t le pub | Mi. A . ù J' # Le + M. Joseph De nas «cm | "M. le 
Fs s'alatime à juste titre. al est intervenu | pr co Mgr mg re Eee ge | 
2° dans Flaflirmative, l lié au Journal | CPE À A ! 
©/; el | di s 1 ( , n s : - 
U { | ( Î | { to 
: vi 19 | 20 el € ! le 1 | 


15218, 0 juin 1950 M. Jean de Geocftre e\ e à M. le ministre | |! i «us HIS iration He 2 \ , AU à € 
D des finances el des affaires économiques por une €aus « | en) eInps q l nist es ! de 
4 | { 5 1 














pit dant d £a volonté, du pe Î 1Vrié le la } 4 a. { JIh { 
détaché au minis!ère du rai ile 1 dr jan 19:0 1 
ï at «à nbre 1934; que pen cette pt de il! a ol es éch: | | y 
Fe Jons de salaire qui ni sont supprime à dant ! ! iliun des | L { M, Jacques Vendroux exoos M, le 
3 st ces par 12S services «lt fina { que f elle ‘ n à pas l'industrie et Cu commerce Le IL I * pre 
à cie pi en les foneti aires €.vils et mililaires 4 ont été ve | ol eo] | ‘ nié été 
£ dactac} 1 mien min'stôre 4 qu par stilte, € { ivan- | J Eu Four pro { ‘ # 
cements obte , plus substant (| ceux du pers toux IL | tu A UC. | ( t ( ‘ ( 
! lu: demanat omole réparer une telle iustive | narailra | qu , x ‘ it 1 là rec pt { 
À sa «| ion | I , fi : ( Û 
— _— — 4 U L | | . 1 
| | ect ile eh 1! LOriant t 11 1 SU) ! l L JU € s'il 
15219, 30 juin 1950. — M, Emile Halkout expose à M. le ministre |} ente id aaiss transfort en véritibl ; 
des finances et des affaires économiaues que l'article 4 de la loi ne Gb f talon dont le ca ère Originaäirerment €extra-fiscs Li eut à 
631 du 2 juin 1959 à prévu que les Btres émis en applhicalon des 7!  auénn doute, - ‘ 
articles 9 et 9 bis Ge la loi n° 48-1953 du 51 décembre 1948 pourraient Bec ds 
être donnés en nantissement: il li demande quelle 4 l'importance | ‘ 
des avances qu'il a fait et coinpte faire consentir aux élablissments | INFORMATION 
de crédit pour lapplicaton de ret article 4 et à quellas dales eiles | 


nl 


on!-6té et seront faites pour que les sinistré 15228. NN 1950 M. Pierre Dominic appelle 1 e1 \ Je 


en } } x l : 
bilil jui leur sont M. le ministre d'Etat, chargé de l'information 
L 1 1 nl 





Gtres émis en 1949, soient infurmeés des poss 5 - Fr 1 &: 4 a. 
offertes. quelle se trouvent les pi els - d éri le :à 
pi à radin} Of 1 [L e, par | sl IA fiat e dont ladin:nistra 

tion env re \pf er | il ’ dei » 


15220. — 20 juin 1950. — M. Bernard Paumer sisnale à M. le dau 7} 1949 « f ( | e no f BB 5 du ‘ te 
minisire des tinances et des aflaires économiques le cas d'un res 1919, qui ont réglen ‘dar 1 « nole 





grand nombre &e personnes à qui l'administration de lénregisire- ton de logement par les personnes civils de VEtat «à in à 
ment de Loir-et-Cher reclame un versement supplémentaire de droits bles appartenant à F£Élat on détenus par lui à un titre qu ' . 
de mutalions en raison, sans doute, de l'article 190% du code général I lui rappelle que ces personnels sont obligés de vivre dans un 
des impôts et cela pour les opérations effectuées depus Huil ou &ix complet isolement, à proximité de leur heu de travail Il li 


« 
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derna ji ne Jui apparaît pas équitable de classer ces person- 
li ja 1 cultég les agents log “ par néc ibsoiue de 
E Û el 6 daud décret 


15229 0 j Ut M. Raymond Triboutet demande à M. le 


ministre d'u chargé de ang meer jo quelles sont les raisons 
| I t iise à reconstruire enlièrement 


Q t in i ! ü | 
l'émetteur privé de Louvetot slors qu'il eût semblé plus logique 
3 Int ‘fi ét pot 1n propre coriple — qu'elle en 
nl [ 1 Il ei plu rare IX urdileurs bhas- 
|] na » \ Û du { econ<t | s do sur 
{ » 1 ‘ ! ado oO 1 lit 0 { 
i 
INTERIEUR 
15230. D | RON M. Guy Desson demande à M, le ministre 
de l'inter:eur i re de l'Elat, qu pércoilt d'une com- 
1 Î ' il { E jt elle é-{ j'a 
1 11 l (l e t [l 
15221. 1950) — M. Cermain Rincent -cnale à M. Île 
ministre de l'interieur d''e Île it du personnel inunicipal ayant 
« rl i de cerla agents se trouve injustement 
il L Us il i ju ofnt#i jire prineipas hours classe, 
l lu d iment d Ù 1917 pour le grade de chef 
« i { ‘ nriil { » 1 )11 APE: Sj ses qUua- 
| n ' 1 la mm ipalité in avartré 
LRRL { } LI { pres eize üftiné s de ser 
\ t Il [h iU ours I lui demande: 
1 t 10 il'on eront ipporiees iux d positions 
ä les p lions très etricies prévues par l'arrêl 
1 t | ! i t 1518 t 1 ulaire du 7 Jjauvicr 
dr; [ 
JUSTICE 
15222. 0 j 15,0, — M, doseph Wasmer demande à M, le 
ministre de la jusiüice -1, s réserve de l'appréciation des tribu- 
\ il d départements du R Nr à et de la Moselle, 
(| | t de mn il ililés de fait, ont, au sens de 
i 1 { l \l 1 50} nhre 1917, le caractère d'ac- 
qu ‘ f lorsque l'acquisition de hiens spaliés a été 


l'ennerni 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


15233. où) juin 1950 M. René Arihaud demande à M. Île 
ministre des postes, telégr raphes et téléphones si une emlovée des 
posles, téégraphes t éléphones avant deman dé et ohlenu sa mise 
t d nibililé, pour convenances personnelle au début de 1916, 
& ucune date Himilte ait été fixée à une éventuels demande 
( ition, peut se voir refuser celte réintégration trois années 
“, t { JL 

15234, (1 M. Bernard Paumier dernairnle à M, le 
ministre ra postes one et téléphones lé cas d'un auxiliaire 
| 1 6 depuis u in, qui ne peut pas hér.é- 
{ la doi « nt la titularisalion dd S auxiliaires emplorés 

vin i liques, le texte ne faisant pas mention 

| et ! \ les vieux auxiliaires avant 30 à Jo ans 
( et | 6; de peu, atleints par la limite d Dans 
Ca H 1 | [ [ue «I toressi ivVail appartenu äu 

[ il v \ d X ans | | rait titularisé dans le cadre 

{ \ Û , HR) dande quellrs mesu es il compte prendre 
poi | i | ec eff t rétroaclif pour le cas Sisnailé. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 
15235. 90 ) 1950 M. Robert Bichet © we e à M. 
de la reconstruction et de l'urbanisme | 


que la circulaire C. G. 
du 16 déerma 1919 précise que les G A. D. se ant au rajustement 
l'assurance 


e de chantier, Il 


le ministre 


121 








des créances des sin sires comprennent 

Il nand a) quelle doit être l'atutude de l'archilecte chargé de 

la re truclion lorsque le sinisiré ou l'association svndicale qui le 

représente refuse de prendre cetle assurance; b) quelle sera la posi- 

tion de l'administralion envers l'es sin strés ou les mandataires lors- 

que i * assurin-e globale de chantiers n'aura pas élé contractée. 
15256, 90 juin 19 M. dules Ramarony rinpelle à M. le 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qu'à diverses reprises 
lamanent, Le 214 mai 1950, à l'assemblée générale de la confé- 


 < 

de ion na anle d $s associalinns de sinistrés, et Le 13 juin 1950 à 

JA iblée nationale, ii à déclaré que le rabais consenti par un 

en! wur dans ladjudication dm immeuble à reconstruire soit 

PA e assoctalion syndicale ou une coopérative de reconstruction, 

soil par le sinistré lui-même devient tn toute proprélé le bien du 
le ce 


sinisiré qui peut en faire l'usage qu'il désire, à la condition qi 
emploi coucourt à l'amélioration du bien reconstitué et qu'il ne 
'asisse pas d'éiéments sormpluaires, l Jui demande à quelle date 
ont élé envoyées aux délégués départementaux les instructions de 
M'adiministralion centrale conformes à ces déclarations. 





M. Gérard Vée expose à M. le ministre 
que le propriétaire d'un petit 
juatre pièces situé dans la région parisienne et détérioré 
guerre, se voit obligé, par un bureau d'hygiène, à faire 


15237. 70 ju [a 1950 _ 


de la reconstruction et de l'urbanisme 
pavillon de 
par {a.ts de 














procéder à des réparations de toiture et de canalisation, sous menaces 
de sanclion Si ies travaux ne sont pas exécutés dans le délai d'a 
mois. 1 demande si le propriétaire, qui, par ailleurs, à fait le néces. 
des services de la reconstruction qui possèdent durz 


saire auprès 

leurs dossiers le devis, établi par un architecte, des réparations à 
effectuer, n'est pas en droit de refuser d'obtempérer aux ord 
reçus 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15238. 00 juin 1950, — M. Jean Goudoux expose à M. le ministre 


de la sante publique et de la population que des infirmières diplô < 
personne L tempo. 


de l'assistance publique sont recrulces parmi Île 
raire adrnis à Un EXamen aprés deux ann es de cours. La voie d'a ces 
au grade d'infirmière diplümée ou soignante est Ja suivante: 4° FE: 


auxiliaires, permellant à celies qui r 

e Suivre les cours organisés par l'assistance publique; 
2o après deux ans de cours, possibilité de passer un exainen final 
donnant, en cäs de succés, le titre de « diplümée d'Etat », L'exu 
final ayant lieu en juillet, les nouvelles diplomées passent fa Visite 
médicale en octobre pour être titularisces au mois de janvier su 
Or, les diplômées de l'année dernière, n'ont pas encore pas:é Ja 
læ et ne sont pas encore tituiarisées, If Tui demande 
quelles mesures il envisage pour mmellre fin à une silualion au; 


préjudiciable aux intéressces 


mon 


I 
cuvert aux jeunes 
admises, d 


_ 
J 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


dermande à M. le 


SUI\ AI » 


45239. -- :) juin 1%41. — M. Maurice Freïet 
ministre du travail et de la Sécurité sociale les précisions 
au sujet de l'établissement de Beaurouvres par Hliers (Eure-et-Loir), 
pt upriélé de la caisse régionale de la sécurité sociale de la résion 
parwienne: 19 quelles Summes ont élé affectées audit établissem 
denuis Sun acquisition pour les différents travaux de construction, 
d'aménagement et de transformation; 2o queile est la destination 
exacte de cet élabiissement (colonie sanitaire permanente Où Salha- 
toriumm); 30 J'état mensuel de l'effectif du personnel et des Resp = 
que mois de l'année 1919 et le rnontant des traiten ; 
versés mensuellement: 4° si la voiture ail - 
usivement à Ses besoins propres, 


lisés pour cha 
el salaires qui ont élec 
serment est destinée excl 


ou ben, si, en vertu de dispositions particulières, elle peut êlre 
utiitsi 1 des fins de toute autre nature. 
15246. 20 juin 190, — M, Bernard Paumier demande à M. le 


ministre du travail et de la sécurité rs 1e quel est le monianl 
maximum des ressources au-dessous duquel la lui d'assistance du 
11 juillet 1905 peut êlre refusée, el lui cite le cas d’un retraité rnalade, 
titulaire d'une penkion <civilée de 116.000 francs par an, qui à 
déhouté de Sa demande; 2° quets son les droits el recours en pareil'e 
circonstai 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15241. — 0 juin 1950, — M, Maurice Béné ecx\po-e à M. 
des travaux publics, des transports et du tourisme que, peiali 
l'occupation, Ja Sociélé nalionale des chemins de fer français à 
effectué de nombreux transports pour le compte des autorités alle- 
iandes tant m itaires que civiles; que ces transports ont donné lieu 
au versement d'une rémunération par les autorités allemandes. Il 


lui demande s'il lui est possible de lui faire connaitre: 40 quel et 
Allemands 


le ministre 


le montant de la rémuréralion ainsi versés par les 
durant les années 1941, 1942, 1945 et 1943: 20 s1 celte rémunération 
a élé déterminée forfaitairement ou suivant un barème établi en 


bases de caleul de la 
fran-o-aliemande ; 
la Société nat!io- 


fonction du kilométrage parcouru: 39 si les 
rétiunéralion étaient fixées par une convention 


1° sile montant en à été versé par les Allemands à 


nale des chemins de fer français on à l'Etat français et, dans cetta 
dernière hpvot _. si celui-ci l'a rétrocédé à la Société nalonale 
des chemins Ge fer français. 


15242. 20 juin 1950, — M, Joseph Denais demande à M, le ministre 
des travaux pubiics, des transports et du tourisme s'il à #!# informé 
des raisons pour lesquelles Ia Soc:été nationale des cher n ns de fer 
franc: ais aurait déc & de ré<erver ses commandes de voilures à deux 
entreprises, en créant ainsi une situation critique à plusieurs entre- 

privant elle-même (et les contribuables derritre 
de la concurrente 





| 





pri es et en <e 
eile) des 1 antages 


15243. — 0 juin 1950. — M. Jacques Vendroux expose à M. le 
minisire des travaux publics, des transports et du tourisme le ca; 
d'un jeune homme embauché par la Société nationale des chemins 
de fer français en qualité d'auxiliaire antérieurement à son service 
mililaire et à qui la réintégration a été refusée lers de son relour 


dans ta vie civile, molif pris des compressions d'emplois alors pri- 
tiquées; qu'à la suite de la promuïgalion de Ja lot du 2 août 1956, 


l'employeur est tenu, sous certaines condilions, de 
Hibéré de ses obligations militaires légales, Ia 
par apphcalion 


S'ipulant que 
reprendre le salarié 
Sociéta nalionale des chemins de fer français à dû, 
du droit commun, procéder au réembauchage de ce jeune homme, 
mais qu'elle a subordonné sa réadmission à l'accord de l'inspecteur 
de la main-d'œuvre et du travail et que ledit accord est conslam- 
ment différé, ce qui a pour effet de reculer d'autant la réintégralion 
de ce jeune auxiliaire. I lui demande st des mesures sant à l'étude 
pour accélérer une procédure qui, pratiquement, fait, dans ce cas 
parliculier, €chec à l'application na de la li. 
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Archidice 
Arnal 
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Augarde 

Aujouiat 

Babet (ke;chaël). 

Bachelet. 

Bacon. 

Baie 

badion 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardonx (Jacques). 

Burrot 
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Paul Bastid 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet 


Beauquier. 
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2ecquet. 
3égouin 

Ben Aly Chérif. 
Benchennout. 
Béné (Maurice). 
Bentaïeb 


Ben Tounes. 
PBéranger (André). 
Pergeret 

Pétolaud. 
Beugniéz. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 
Bilières,. 

Binot. 
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Buron 
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Capdeville. 
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Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 
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Caveux (Jean). 

Cayo! 

Cerclier. 
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Charlot (Jean). 
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Chaze 

Chevalier (Fernand), 
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Chevalier (Louis), 
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Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Clemenceau {Michel 
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Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 
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Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
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Crouzier, 
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Delbos (Yvon). 

Delcos L 

Denais {Joseph}. 

Depreux (Edouard). 

Desnors 

Desjardins, 

Desson 

Devemy. 

Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers 

Diallo {Yacine). 

Mille Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 
Doutre:lot. 

Draveny. 

Duforest 

|Dupraz (Joannès) 

|Mille Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

| Durroux. 

Duveau. 

Elain 

Evrard, 

Fabre. 

|Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Faunvel. 

Félix. 

Finet, 








ANNEXE AU PROCEÈS-VER 
à 7 < à 1 L HIS RE À 
; . . da e 
de la séance du Vendredi 90 Juin 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
SCRUTIN (N° 2617) aber 
Sui la motion d'invesludure de M. Queuilie, pre { du conseil À ep s 
désiyne, (Resultat du pointage.) Gabelle 
Gaporit 
* tar 
Nombre des voiants,....... cnonbossssossesss eee e 571 ++ a - 
Majorité constilulionnelle,.................... 311 Galv-Gasparrou 
F É Gouravel. 
Pour l'adoption........, sivéverdis “00 Garet 
Contre Dar tuerie dura NÉS 208 Gau 
t:avini 
L'Assemblée nationale à adopté, : v (Francisque) 
uzier 
{, e7 
[in Oo o 
Cnt voté pour : G 
{s 
!, . 
MM. Bocquet. Daladier (Edouard). ( n (Félix). 
Abelin. | Boganda Damas Gourdon 
AKku | Edouard Bonnefous  !Oarou Cozorc (Giles). 
Allonneau | Horra [David (Jean-Paul), Grimaud 
Aimiot (Octave). Mile Bosquier. Ceine-et-Oise. Guérin (Maurice), 
André (Pierre). Bouhey (Jean), David (Marcel), Rnônc 
Autier Bour Landes Guesdon 
Auxionnaz. Bouret (Henri) efferre Guilbert 


Guillant (André). 


Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère 

Guissou (Henri). 

Guitton 


Guvornard 
Guyon (Jean - Ray 


mond), Gironde. 
Haibout 
Hi nneg elle 
Horina Outa Babana. 
Hubert (Jean). 
Hugues (Joseph- 
André), Seine 
Huiin 
Hussel 
Hutin-Desgrèes, 
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Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau ‘ 
Jeanmot 
Joubert 
Jouve (Géraud) 
Juglas 
Jules-Julien, Rhône 
July. 
Kir. 
Lacaze 
Lacoste 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lamberi (Lule 
Louis), Doubs. 
Ml'e Lambiin. 
Lamine-Guève. 


(Henri. 


Laniel {Joseph} 

Lapie (Pierre-Olivier 

Laure]lli 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


11250. 


Le’ Bail. O 

| cevourt 

| Le Coutaller 

| Leenhardt (Francis) 

br Lei DVI «tra 

| ejeune!Max). SomiMmE 

| Mine Lempereur. 

{ 1! 

| 1 0 | 

[Le TFrodguer (A f 
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| Maziei 
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| Fernand) 

| Meck 

| Médecin. 

| Mekki 

| Mendés-France 
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Jean Meunier Indre 
Michaud (Louis), 


Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 
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Montil'ot, 
Morice 

Moro Giafferri 
Mouchet ! 
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Moustier 
Multer (André). 

| Nazi Boni | 
Ninine. 
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Noël (André), Puy-de !& 
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Finistère. 
Paumier 


dait la séance. 
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Sim Thibaud |Verneyras Rosenblatt Mme Sportisse. Tricart, 
So hac 13 [Very (Emmanuel). nr UE (Gabriel), 404 os + A gi 
Sourbet | Thomas (Eugène). |Viard Gars Thamier oulurier. 
Taillade lhoral [Vilar Roucaute (Roger), Taeetten Vedrines 
Teugen Penn, Deus (de). Viollette (Maurice). d QE ne UE (Maurice). es Iroua. 
(Gironde oublanc. Vuillaumne. utfe iuillier ergès 
Teigen (Pierre), Ule | fruilaut Wagner Mlle Rumeau. Tilion {Charles). Mme Verimeesch. 
e'-Vilaine. : \ay Mlle Weber. ag hell her gi Wa Villon. 
ernple uentina Yvon Mme Sscnel. ouais. [ 
Terpend Vé rar] Servin Tourne Zunina, 
Signor. Tourtaud. 
Ont voté contre : Se sont abstenus volontairement: 
LA |Djemad Lavergne. ss à 
Airokli. [Mme bouteai Lecuur MM. | Christiaens. Mehaignerie 
Allio! {Drevfus-Schmidt. Lécrivain Servoz. Bayrou. Coudray. Mercier (André Fran 
Aragon (d”) buclos (Jacques). egendtre Bonnet Dumas (Joseph). çois). Deux-Sèvres. 
Mile Archimède | Seine Mine LeJeune (Hélène), boulet (Paul). Errecart Mondon 
Arthaud |Duclos ‘Jean). Scine Côtes-du-Nord REV - + (oil Furaud nr "vase 
por HE Ne de die SE tes Norma rx : et-Vilaine Fe Finistère. 
Asseray | . | et-Oise Lenormand Pctel-Parsg« hé Krieger (Alfred). 
Astier ce La Vigerie(d”) | Dufour Lepervanche (de). Bouvier-0'Cottereau, Shan Moynet. 
A usuel [numet Jean-Louis) L'acte Mayenne. La brosse. Tinaud (Jean-Louis) 
Aliineran uprat ( ot © L'Huillier (Wcldeck). Castellani, Livry-Ler el. Triboulet. 
D ae Hide Dupru UT . lisnent Chautard Malbrant. Viatte. 
"Re AUS Mare Dupuy (Gironde). { _ à Chevigné ‘de) Mallez 
p vomhselhatint Ousseaulx Lias E É DER 
‘art l Aan’'e 
, Dulari 
Rartné'e y. Men LS Maillocheau 
= {Mme Dbuvernois Mur 4 S 
Rartolini faion (Ellenne! lamadou Konate. N'ont pas pris part au vote : 
Mine Bastide (benise ave! di Manceau. 
Loire Marty (André) 
RE Pen Félix Tenicaya. Son rt ; i 
: noist (Char:es) | tievez Masson (Albert). MM. Frédéric-Dupont. Lamine Debaghine. 
L pes [Mme Francois. — Barrachin. Geotfre (de). uetèvre-Pontalis 
1e 1 | . d101! » v: » » U y; 
“ me Galicier. PT dit. 8 ICrEASSE Henault. ! Peytel. 
+ k IGaraudy ue 1re on À (ae. Brusset Max). Hugues Emile), Rousseau 
<= [Garcia FT. r (Pierre). COte- Chaban-Delmas. Alpes-Maritimes. Schauffler (Charles). 
Bisrarlet [uautier Mezerna 
Bissol Ethpndts Michaut (Victor), 
Banchet remet : Seine-Inférieure. Ne peuvent prendre part au vote : 
Ho:cagny me GInonn Michel 
Bonte Florimond) | IOVOnNt Michelet 
Boukidourm {Girard Mido! MM. Rabermananjara, Rasela, Ravoahangy et de Recy. 
Bourbon |Hirardot, Mokhtari 
Mine houtard [odin Montaguier. 
Honutavant [S0snat. Môquet. : Te 
Rranl [Goudoux. Mora Excusés ou absents par congé : 
Mine Madeleine Braun |tuotnzge. Morand. 
Prillonet lGreffer Mouton. 
Cachin (Marcel) [Grenier Fernand). | Mudrs. Li M3. da posieue. De {Marcel}. 
Ca'as [uresa (Jacques) | Musineaux. enis (An re}, ATIDL ausmer, 
Cannt [Gros | Mme Nautré, Dordogne. Macouin. 
Cance Mine Guérin {| ucle) | Mme Nedeiec. 
Capitant (René) Seine-lnférieure | Nisse 
Cartier (Marius) Mme Guérin Rose) | Noë; (M rcel), Aube. N'a pas pris part au vote: 
Haute Marn Seine | Palewskti 
1sAnOvA Guguen Patinaud 
Guillon (Jean), Indre | Pau Gabriel), M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré 
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hambelron 
hambrun (de). 
Mme Charbonnel 


Chausson 


AM l { VI 

{ ” ne 

Mme Claevs. 
Clostermann. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seint 
Pierre Cot 

Couliba!y Ouezzin 
Cristofol 
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Mme Darras. 

PDasconville 

Denis {Alnhonce), 
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| et-Loire 
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Seine 
[Hamani Dior 
[Hamon {Marcel) 
IMmme fHertzog-Cachin 
| Houpnouet Boigny. 
HHugcnnier 
[Joinville {Alfred 
| Mallerrt) 


|Nhauffinmann 

Khider 

|Kriegel Va'rimont, 

Kuehn (René) 

Lambert (Lucien), 
Bouches du-Rhône 

Mine Lambert (Marie 
Finistère. 

| Lamps 


‘Lareppe 


| Perdon Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
| Petit (Atbe:i' 
Peyrat 
Pierrard 
Pierre-Grouèês. 
Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet, 
Pouvet 
Pronteau. 
Prot. 

Mme Rabaté. 
| Ramette 

| Renard 

Mme Revraud 
Riga! {Albert), Loiret 
Rivet 

We Roca 

tochet {Waldeck). 


Seine 








—6 € +—- 


Ordre du four du mardi 4 juillet 1950. 


1. — Nomination, par suile de vacance, d'un membre de commi:- 


sion, 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


9. — Suite-de la discussion du projet de loi et des lettres rectifl- 


catives au projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exét- 
8237-84126-0215-0521-0546-9727-0917-9948-10025-10045-10181- 


cice 4950, (Nos 


10283-10443. — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


Education nationale (suite), — 
David, rapporteurs. 


Anciens combattants et victimes Je ia guerre fsuile). — 


M. Aubry, rapporteur, 





Paris 


— Imprimerie des Journaur 


officiels, 31, quai Voltaire. 


Simonnet et Marcel 
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